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A c a d é m i e  d e  d e o i t  i n t e r n a t i o n a l ,  Recueil des cours, 1994-III, tome 247, 
Martinus Nijhoff Publishers, Dordrecht-Boston-London, 1995, 405 p., 
ISBN 90-411-0079-2.

Le tome 247 du Recueil des cours de l’Académie de droit international de La 
Haye comprend les textes de trois enseignements : « The Légal Position in Interna­
tional Law of Heads of States, Heads of Governments and Foreign Ministers » par 
Sir Arthur Watts ; « Maintenance Obligations in the Conflicts of laws » par D. Mar- 
tiny et « International Liability for the Injurious Conséquences of Acts not Prohi- 
bited by International Law and Protection of the Environment » par J. Barboza.

Le sujet du premier cours : « The Légal Position in International Law of Heads 
of States, Heads of Governments and Foreign Ministers », thème très ancien du 
droit international classique, méritait d’être revisité étant donné les données nou­
velles de la matière et une jurisprudence nationale récente importante. Ceci est fait 
excellemment par Sir Arthur Watts. Il s’agit d’un véritable traité de la matière où 
les trois fonctions sont examinées systématiquement.

D’abord pour les chefs d’Etat, l’auteur passe en revue les formes et titres consti­
tutionnels, les compétences internationales, la question de la reconnaissance, la 
protection et les privilèges et immunités, la responsabilité internationale et le sta­
tut des anciens chefs d’Etat ou de ceux qui vivent en exil.

Ensuite, pour les chefs de gouvernement et ministres des affaires étrangères, il 
examine leur position interne, et leur position internationale. Enfin un troisième 
chapitre est consacré aux déclarations de ces trois catégories de personnalités : 
procès-verbaux de réunions et déclarations orales, interviews et déclarations à la 
presse, discours officiels et preuves apportées par les ministres des affaires étran­
gères.

Comme on peut le voir par cette liste de sujets, des questions à la fois neuves 
ou complexes sont abordées. Il ne peut être question de relever ici l’intérêt de cha­
cune d’entre elles et les positions nuancées qu’adopte, en fin connaisseur, Sir 
Arthur Watts. Signalons, à titre d’exemple, la question de la protection des chefs 
d’Etat contre les injures, les biens des chefs d’Etat en exil, la question de la valeur 
juridique des déclarations, communiqués, etc., que chefs d’Etat, premier-ministres 
et ministres des affaires étrangères ont de plus en plus l’habitude de faire sans trop 
se rendre compte que cela peut lier leur État.

En toute occurrence, une excellente mise au point qui sera bien utile aux chan­
celleries.

Le second enseignement porte sur une matière de pur droit international privé 
« Maintenance Obligations in the Conflicts of laws ». Cette matière est d’un intérêt 
pratique considérable. L’auteur, le Dr D. Martiny, après une introduction générale 
et une analyse des difficultés propres à la matière, expose le développement histori­
que du sujet et les conceptions contemporaines de la question.

Les chapitres suivants analysent la question du choix de la loi applicable, les 
questions générales, le problème du remboursement de ceux qui se substituent au 
débiteur défaillant et le traitement de la matière en procédure civile internationale.
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Le dernier enseignement reproduit est celui de l’ambassadeur Julio Barboza 
consacré au sujet « International Liability for the Injurious Conséquences of Acts 
not Prohibited by International Law and Protection of the Environment ». L’au­
teur connaît bien cette matière puisqu’il en est le rapporteur spécial à la Commis­
sion du droit international.

Ce sujet est certes d’un très grand intérêt mais soulève toute une série de ques­
tions liées à l’ambiguïté de la mise à son ordre du jour, comme sujet distinct du 
thème de la responsabilité, par la CDI. Une première question qui se pose est celle 
ce la différence entre « liability » et « responsibility ». Comme on le sait, cette dis­
tinction linguistique est propre au droit anglo-saxon ; elle n’est pas accueilllie par 
les droits romanistes. L’auteur est d’ailleurs forcé d’avouer que les deux mots sont 
souvent utilisés de façon interchangeable par les auteurs anglo-saxons, ce qui ne 
facilité pas la précision de la pensée. Il conclut néanmoins que, en pratique, l’un 
(« responsibility ») serait employé pour la responsabilité pour acte illicite, et l’autre 
(« liability ») serait réservé à la responsabilité pour les actes non interdits par le 
droit international. Il se demande, finalement s’il ne vaudrait pas mieux de parler 
de « sine delicto liability » (page 309). Pour notre part, nous pensons que la solution 
adoptée par l’institut de droit international (session de Strasbourg 1997, sur l’ex­
cellent rapport de Francisco Orrego-Vicuna), qui consiste à parler dans ce cas de 
«responsabilité pour simple préjudice» (« responsibility for harrn alone ») est nette­
ment plus claire. Elle fait ressortir l’unité de la responsabilité internationale et le 
fait que dans la situation de « responsabilité pour simple préjudice » la responsabi­
lité joue comme obligation primaire et non comme obligation secondaire.

Le chapitre IV du cours qui croit voir comme différence entre « responsibility et 
liability» le fait que l’un recouvrirait une norme primaire et l’ autre une norme 
secondaire, ne fait qu’accoler sur une distinction exacte entre normes primaires et 
secondaires une qualification qui ne s’impose pas. Les différences signalées ensuite 
sur le régime tiennent plus au statut différencié des normes primaires et des 
normes secondaires qu’au nominalisme qui constitue à appeler l’une « liability » et 
l’autre « responsibility ».

L’auteur montre les rapports qui existent entre les activités à risque et celles qui 
aboutissent à causer un dommage. Puis il expose le principe classique que les Etats 
ont l’obligation de ne pas permettre que leur territoire soit utilisé de manière à 
causer un dommage au territoire d’un Etat tiers, pourvu qu’ils aient connaissance 
de l’activité en cause.

Le chapitre suivant est consacré aux activités à risque (hazardous activities) et 
à la pratique variée à cet égard tant entre Etats qu’à l’égard des opérateurs privés. 
De telles activités entraînent habituellement à la fois des obligations de prévention 
et des obligations de réparation en cas de dommage. '

Les principes dégagés par la C.D.I. dans ces travaux sont les suivants : liberté 
des activités ; réparation ; non-discrimination ; prévention ; coopération et prise en 
compte du statut d’Etat en voie de développement pour les obligations de préven­
tion.

Le concept de dommage conduit à la discussion, à notre avis stérile, sur le seuil 
que doit atteindre celui-ci pour conduire à réparation. Et c’est la litanie des adjec­
tifs entre lesquels on hésite « substantiel », « appréciable », « significatif », « sensible », 
etc. La question du seuil devrait être réglée d’une autre façon. Si le dommage est 
la conséquence d’un acte illicite, il n’y a aucune raison de prévoir un seuil. Le dom­
mage, pour autant qu’il soit prouvé et donc — implicitement — qu’il soit « sen­
sible », car de minimis non curât praetor — est à réparer. Si l’idée est qu’un dom­
mage causé par certaines activités non illicites doit être réparé car il s’impose socia­
lement de ne pas laisser la liberté des uns causer des dommages aux autres, le pro­
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blême se situe ailleurs. Il est localisé dans le préjudice qu’une société donnée est 
disposée à souffrir comme prix de certaines activités industrielles. Dans le domaine 
de l’environnement il est évident que jusqu’à présent les sociétés industrielles ont 
été d’une permissivité extraordinaire. Au fur et à mesure que l’on prend conscience 
du danger que cela fait courir à la santé des êtres humains, à la faune et à la flore 
ainsi qu’à l’environnement en général, de nouvelles obligations de ne pas polluer 
sont créées, enrichissant le domaine des actes illicites ou bien des obligations de répa­
rer des dommages bien définis causés aux tiers. Dans la première hypothèse aucune 
question de seuil ne se pose ; dans la seconde, le seuil est indiqué dans la norme 
qui prohibe le dommage et il est préférable d’indiquer ce seuil sous forme de 
normes quantitatives ou qualitatives que par l’utilisation d’adjectifs vagues qui ne 
peuvent déboucher que sur des discussions sans fin sur leur contenu. C’est la solu­
tion qu’a encore adopté l’institut de droit international en prévoyant ce qui suit 

« Article 19. Les régimes en matière d’environnement devraient prévoir la 
réparation des dommages et le paiement d’indemnités chaque fois qu’il y a eu 
manquement à une obligation. En cas de régime établissant une responsabilité 
pour simple préjudice, le seuil au-dessus duquel il y a lieu d’indemniser le pré­
judice doit être clairement fixé. »

Un aspect intéressant de la question est le fait que de nombreuses normes inter­
nationales ont pour destinataire des opérateurs agissant au sein des droits internes 
et sont établies en termes de droit civil de la responsabilité (sous forme souvent 
de faute présumée ou de responsabilité objective ou absolue).
1 Un dernier chapitre est consacré à la protection de l’environnement en tant que 

tel.
En conclusion et quelles que soient les réserves que l’on peut nourrir à propos 

des tentatives de la commission du droit international de maîtriser ce sujet — qui, 
au surplus, a depuis longtemps abandonné le champ de la responsabilité pour celui 
d’une convention cadre sur les obligations primaires en matière d’environne­
ment — le mérite de ce cours est de faire le point sur les travaux de la CDI dans 
ce domaine.

Jean S a lm o n

A c a d é m i e  d e  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l ,  Recueil des cours, 1995, tome 255, 
Martinus Nijhoff Publishers, The Hague-Boston-London, 1996, 461 pp., 
ISBN 90-411-0318-X.

Le tome 255 du Recueil des cours de l’Académie de droit international de La 
Haye comprend les textes de trois enseignements, ceux de Ian Brownlie : General 
Course on Public International Law, International Law at the Fiftieth Anniver- 
sary of the United Nations, de Payez Hage-Chahine : La prescription extinctive en 
droit international privé et de Jean-Pierre Quéneudec : La notion d’Etat intéressé 
en droit international. On insistera ici surtout sur les deux cours de droit interna­
tional public.

Le premier enseignement, celui de Ian Brownlie, suit le plan d’un cours général 
classique, c’est-à-dire qu’il tente, dans la mesure où on peut le faire en quelque 200 
pages, d’englober l’essentiel de la matière. Le cours est divisé en quinze chapitres :
— la fonction du droit dans la communauté internationale,
— la formation du droit international,
— les sujets du droit international
— les mécanismes de l’ordre public
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— la protection des droits de l’homme
— le concept de responsabilité des Etats
— les conditions de présentation d’un réclamation internationale
— le règlement pacifique des différends
—- les recours en cas de violation d’obligations
— le contrôle des principales ressources naturelles
— le titre territorial
— la délimitation maritime
— la protection de l’intégrité territoriale et de l’environnement des Etats
— l’utilisation de la force par les Etats
— Le rôle du Conseil de sécurité et l’état de droit.

C’est dans le traitement, de ces différents sujets que l’on mesure l’originalité de 
la pensée de Ian Brownlie, esprit éclectique, pratique, doué d’une bonne dose de 
scepticisme de bon aloi, qui est peu enclin à se laisser enfermer dans des systèmes. 
On le mesure dans ses prises de position sur nombre de sujets tout au long de son 
enseignement. Bornons-nous à quelques exemples.

En premier lieu, les critiques qu’il apporte à la pensée de Hart, Kelsen ou l’Ecole 
de Yale (p. 22-29 du tiré à part). Il remarque, aussi, à juste titre, que les reproches 
faits au droit international à propos de sa prétendue inefficacité doivent être relati­
visés. Comme il l’écrit, si on en juge par le nombre de coups d’Etat qui se sont 
succédés depuis 1945 dans le monde, le droit international est plus efficace que le 
droit constitutionnel (p. 32). Une grande partie de ce que l’on appelle les défi­
ciences du droit international, sont à la vérité celles du droit interne (droits de 
l’homme, etc.) (p. 33).

En matière de sources, notons la reconnaissance du caractère inévitable du « per­
sistent objector » (p. 42), et le rôle des puissances hégémoniques ici comme ailleurs 
(p. 49). Il relativise aussi, de manière prudente — par la voie de la reconnaissance 
collective — l’idée que le droit à l’autodétermination n’existerait que pour les 
peuples coloniaux et pas pour les peuples sécessionnistes (p. 58 ss). Il mentionne 
comme suffisante pour conférer à une organisation internationale la personnalité 
de droit interne, sa reconnaissance par l’exécutif local (p. 65).

On remarquera que s’agissant du principe de Yuti possidetis, Ian Brownlie 
accepte sans discussion (p. 70) — ce qui n’est pourtant pas évident — les préten­
tions de la Commission Badinter que ce principe s’applique comme principe général 
de droit en Europe. En revanche, il exprime à juste titre pensons-nous son scepti­
cisme à l’égard du prétendu principe de la démocratie comme critère d’un gouver­
nement légitime (p. 73-74).

Dans le domaine de la responsabilité, épinglons quelques positions bien frap­
pées : la critique sur le caractère fondamentalement contraire au principe audi alté­
rant partent de la procédure de la Commission des Nations Unies pour l’indemnisa­
tion des victimes de l’agression iraqienne au Koweit (p. 94) ; la critique de la 
notion de faute comme fondement de la responsabilité (p. 95) ; l’importance qu’il 
faut accorder en matière de réclamations des questions de recevabilité (admissibi- 
lity) (p. 113).

Dans le chapitre relatif au règlement pacifique des différends on notera l’analyse 
subtile des différents types de jugements déclaratoires (p. 130 ss) que l’on peut 
obtenir de la Cour, ce qui contredit, à juste titre, ceux qui prétendent que ce type 
de jugement n’existe pas en droit international.

Au chapitre relatif au titre territorial soulignons le traitement donné aux cartes 
comme preuve du titre (p. 159 ss) et l’accent mis sur le concept de frontière tradi­
tionnelle (p. 163). Le traitement important accordé à la responsabilité en matière 
d’environnement mérite aussi toute l’attention du lecteur (p. 181 ss).
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Le chapitre sur le recours à la force fait bonne mesure d’une série de concepts 
dangereux comme la légitime défense préventive, et le recours à la force dans un 
but dit humanitaire. Enfin, un dernier chapitre-clé indique que le Conseil de sécu­
rité est tenu par le droit international et que son action peut faire l’objet d’un 
contrôle judiciaire par la CIJ.

Ainsi qu’on le voit, au-delà d’une apparence classique et anodine, ce cours ren­
ferme de nombreuses pistes de réflexion.

Le second cours, enseigné par le professeur Payez Hage-Chahine, portait sur la 
prescription extinctive en droit international privé. Une longue introduction rap­
pelle l’importance de cette matière tant au point de vue technique que pratique 
en droit international privé.

Le premier chapitre est consacré à l’étude des règles applicables (règles spéciales 
ou règles de droit commun sauf les conventions internationales). Le second cha­
pitre traite des règles issues des conventions internationales (comme actes ou faits 
juridiques). Un traité complet et sérieusement informé.

Le troisième cours, donné par Jean-Pierre Quéneudec, porte sur un sujet insolite 
et original : la notion d’Etat intéressé.

L’auteur rappele tout d’abord que cette expression peut avoir deux fonctions : 
l’une purement descriptive ; elle a alors son sens courant et peut avoir pour syno­
nyme l’expression « Etat concerné » ; l’autre de qualification proprement juridique 
dans des contextes particuliers.

La pratique internationale fait usage du concept d’Etat intéressé dans des 
contextes très différents. Suivons le plan de l’auteur :
— Les États se voient reconnaître des droits particuliers au sein d’organisations 

internationales (pour leur désignation comme membres de certains organes ou 
pour être autorisés à participer aux délibérations de ces organes)

— en matière d’environnement ou du droit de la mer : droit d’être informé ; droit 
d’intervention pour protéger leurs intérêts propres

Ils peuvent aussi être acteur principal dans le processus de formation de normes 
internationales conventionnelles ou coutumières.

Ils peuvent être spécialement intéressés par une procédure juridictionnelle
Au contentieux s’ouvre pour eux la voie de l’intervention s’ils ont un intérêt 

juridique « en cause » ; dans la procédure d’avis consultatif, cette caractéristique 
peut leur ouvrir le droit d’être autorisé à désigner un juge ad hoc ou de présenter 
des exposés écrits ou oraux.

Enfin, la notion joue un rôle capital dans le domaine de la responsabilité interna­
tional pour déterminer quel Etat est effectivement victime d’une violation du droit 
international.

Dans chacune de ces situations un certain nombre de critères vont se cristalliser 
pour définir qui est intéressé. La part d’arbitraire et d’idéologie n’est jamais tout 
à fait absente et n’est limitée que par le soin éventuel que prendront ceux qui tran­
chent la question à motiver leur décision.

En deux mots, une synthèse particulièrement bien venue, solidement analysée et 
permettant d’établir des ponts et des analogies entre des domaines d’application 
distincts.

Jean S a lm o n
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Annuaire de l ’institut de droit international, session de Lisbonne, 1995, 
vol. 66, T. II, Paris, Pédone, 1996, 510 pp., ISBN 2-233-00301-2.

Quatre questions figuraient au programme des délibérations en séances plénières 
de cette 67e session de l’institut de droit international :
— les problèmes découlant d’une succession de conventions de codification du 

droit international sur un même sujet (sur rapport de Sir I. Sinclair) ;
— les conséquences juridiques pour les Etats membres de l’inexécution par des 

organisations internationales de leurs obligations envers des tiers (sur rapport 
de R. Higgins) ;

— La valeur internationale des jugements relatifs à la garde des enfants (sur rap­
port de F. Matscher) ;

— les effets des obligations d’une société membre d’un groupe transational sur les 
autres membres du groupe (sur rapport de A. Lowenfeld).

Sur le premier point, l’institut a adopté un ensemble de 14 « conclusions » qui, 
en gros, prévoient l’application aux successions de conventions codificatrices des 
règles de la Convention de Vienne de 1969 sur les traités successifs : lex posterior 
et relativité des traités s’appliquent donc aussi aux traités successifs de codifica­
tion. Il est également rappelé qu’il n’existe en principe pas de hiérarchie entre cou­
tume et traité, mais que le traité l’emporte « en général » sur la coutume... (conclu­
sion n° 11). On ne s’étonnera pas que cette conclusion ait donné lieu à quelques 
débats...

La résolution relative au deuxième point énonce le principe de la responsabilité 
de l’organisation internationale à l’exclusion de celle de ses membres sauf les cas 
particuliers où soit l’organisation agit comme agent de l’Etat membre, soit l’Etat 
membre s’engage directement ou endosse les faits de l’organisation. Plusieurs dis­
positions suggèrent de lege ferenda que l’acte constitutif soit plus clair en ce qui 
concerne la responsabilité exclusive ou partagée de l’organisation par rapport à ses 
membres.

Au troisième point, l’institut recommande aux Etats diverses mesures en vue 
d’améliorer leur coopération dans la lutte contre le déplacement illicite d’enfants : 
adhérer aux conventions existantes, faire connaître ces conventions au public et 
aux milieux concernés, limiter au maximum les restrictions à l’application de ces 
conventions, etc.

En ce qui concerne enfin les obligations des entreprises multinationales, l’insti­
tut considère que la responsabilité des faits d’une entreprise peut être attribuée à 
la société-mère non seulement si le fait en cause peut lui être attribué, mais aussi 
lorsqu’en cas de catastrophe, les ressources de la filiale en cause s’avèrent insuffi­
santes pour satisfaire les réclamations. L’Institut reconnaît aussi le droit d’un Etat 
sur le territoire duquel la société-mère est établie à réglementer l’action de ses 
filiales à l’étranger à condition toutefois que cette réglementation soit raisonnable ; 
en cas de conflit de règles — à éviter, si possible —, la loi de l’Etat où est établi 
la filiale devrait l’emporter sur celle de l’Etat où est établie la société-mère.

Voilà un ensemble de résolutions qui sont les bienvenues à l’heure des codifica­
tions successives du droit international (droit des conflits armés, droit de la mer...), 
des affaires du Conseil international de l’étain ou Westland Helicopters Ltd., des 
divorces de parents originaires de pays différents, des accidents écologiques causés 
par des navires battant pavillon de complaisance, et de lois comme le Helms-Bur- 
ton Act.

E.D.
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B a z i a d o l y ,  Sophie, Le droit communautaire de l ’environnement depuis l ’Acte 
Unique européen jusqu’à la Conférence intergouvernmentale, Bruxelles, 
Collection de droit international, Editions Bruylant-Editions de l’Uni- 
versité de Bruxelles, 1996, 360 pp., ISBN 2-8027-0710-8.

Cet ouvrage retrace l’évolution du droit communautaire de l’environnement, de 
ses origines à la veille de la Conférence intergouvemementale de 1996, en passant 
par l’Acte Unique européen et le Traité sur l’Union européenne.

En guise d’introduction, S. Baziadoly définit ce qu’il faut entendre par droit 
communautaire de l’environnement, avant de s’attarder sur la nécessité, qui est 
rapidement apparue, de trouver une base juridique adéquate au domaine de l’envi­
ronnement. Elle examine à cette occasion la situation telle qu’elle existait avant 
l’Acte Unique européen, puis celle créée par l’Acte Unique européen et le Traité 
sur l’Union européenne. Enfin, elle passe en revue les actions de la Commission et 
des Communautés européennes en cette matière.

Dans la première partie, oonsacrée au développement d’un véritable droit com­
munautaire de l’environnement, S. Baziadoly examine tout d’abord l’introduction 
(Acte Unique européen) et le renforcement (Traité sur l’Union européenne) des 
compétences communautaires spécifiques à la protection de l’environnement. Elle 
souligne à cet égard le rôle joué par l’Acte Unique européen qui, non seulement 
consacre juridiquement la compétence en matière d’environnement que, dans les 
faits, la Communauté s’était déjà arrogée auparavant, mais en outre contient un 
titre VII (consacré à l’environnement) rédigé de telle manière qu’il donne à la 
Communauté la mission d’entreprendre une politique en ce domaine. Comme le fait 
remarquer l’auteur, cette compétence très vaste est toutefois menacée dans son 
existence. En témoigne notamment la problématique du choix des bases juridiques 
en cette matière (article 100 A ou 130 S ?). S. Baziadoly s’attarde ensuite sur le 
Traité sur l’Union européenne, qui révise les attributions de la Communauté en 
cette matière, en mettant principalement l’accent sur les deux points suivants : 
d’une part, la promotion d’une croissance durable et respectueuse de l’environne­
ment, qui implique notamment une meilleure intégration des impératifs environne­
mentaux dans les autres politiques de la Communauté et d’ autre part, une amélio­
ration du processus de décision en matière d’environnement. L’auteur examine 
enfin la nouvelle stratégie communautaire pour l’environnement, née au-lendemain 
de l’entrée en vigueur de l’Acte Unique européen et qui se traduit par une évolu­
tion dans l’élaboration du droit communautaire de l’environnement (qui se « dur­
cit ») et par un contrôle accru de l’application de ce dernier.

La deuxième partie de l’ouvrage, consacrée à l’élargissement de la panoplie des 
instruments chargés de contribuer avec efficacité à la politique communautaire de 
l’environnement, débute par un examen de la mise en place d’instruments régle­
mentaires et incitatifs. L’auteur aborde à cette occasion deux types d’instrument 
auxquels la Communauté peut recourir pour développer et assurer la mise en 
œuvre de sa politique de l’environnement, à savoir les instruments économiques et 
fiscaux ainsi que le nouvel instrument financier pour l’environnement que consti­
tue le LIFE. Constatant la nécessité d’assurer une transparence de l’information 
en cette matière, afin de permettre une plus grande Sensibilisation du public et une 
meilleure application des règles, S. Baziadoly examine ensuite la mise en place au 
niveau communautaire d’un dispositif « Information/Environnement ». Elle aborde 
à cette occasion, d’une part, la création de l’Agence européenne de l’environnement 
et du Réseau européen d’information et d’observation pour l’environnement et 
d’autre part, la directive 90/313/CEE sur l’accès à l’information en matière d’envi­
ronnement.
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En conclusion, on recommandera la lecture de cet ouvrage très complet et relati­
vement technique aux passionnés de droit de l’environnement.

Guillaume B erard

B i d a u l t ,  Mylène, Le Comité pour l ’élimination de la discrimination raciale. 
Analyse d’une dynamique institutionnelle, Avant propos de Emmanuel 
Decaux, Préface de Régis de Gouttes, Paris, Montchrestien, CEDIN- 
Paris X  Nanterre, Perspectives internationales, n° 12, iv et 230 pp., 
ISBN 2.7076.1051.8.

L’ouvrage est le fruit d’un mémoire du DEA « droits de l’homme et libertés 
publiques » organisé par le CEDIN. 11 détaille le système de la Convention de 1965 
et ses divers aspects institutionnels. La constitution du Comité, ses compétences, 
sa procédure et sa « jurisprudence » sont décrits et analysés avec beaucoup de 
minutie. Plusieurs documents pertinents sont reproduits en annexe.

o.c.

B itar, Pouad, Les mouvements 4ransfrontières de déchets dangereux selon la 
Convention de Baie, Paris, Editions A. Pedone, 275 pp.

La thèse de doctorat qui fait l’objet de ce 49e numéro de la nouvelle série de 
publications de la « Revue Générale de Droit International Public » traite d’un pro­
blème majeur, celui de la « poubellisation » du Tiers-Monde, et de l’instrument dont 
la communauté internationale s’est dotée pour endiguer ce fléau, à savoir la 
Convention dé Bâle qui selon l’auteur constitue « une base juridique solide afin que 
les mouvements transfrontières de déchets dangereux soient effectués le moins sou­
vent possible et avec le maximum de sécurité ».

Après avoir mis en lumière les causes des mouvements transfrontières de déchets 
dangereux, l ’auteur, actuellement docteur en droit et consultant auprès des 
Nations Unis, souligne la nécéssité de les réglementer au niveau international. 
Pouad Bitar rappelle alors l’origine et les différentes phases d’élaboration de la 
Convention avant de procéder à une analyse approfondie de son contenu en évo­
quant les principes qu’elle consacre, et de ses lacunes notamment en matière de 
responsabilité et d’indemnisation en cas de dommage.

Les mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur gestion étant une 
activité à risque, la question de la responsabilité se pose pleinement. Pouad Bitar 
y consacre les deux dernières parties de son ouvrage en distinguant la responsabi­
lité civile des différents intervenants dans le processus de mouvement et d’élimina­
tion des déchets, de la responsabilité internationale des Etats.

Dans le premier cas, il propose l’établissement d’un régime de responsabilité 
objective sans faute, ayant pour base le principe du « pollueur-payeur » qui selon 
lui assure la meilleure protection de l’homme et de son environnement. Il n’oublie 
cependant pas « les nécessités de l’industrie et de notre vie moderne » en tempérant 
le régime de responsabilité objective par des motifs d’exonération de responsabilité 
lorsque le dommage causé résulte d’un trafic licite de déchets.

Concernant la responsabilité internationale des Etats, l ’auteur distingue selon 
que cette responsabilité est engagée suite à un trafic licite ou illicite de déchets 
dangereux ou encore si cette responsabilité découle de l’article 4 paragraphe 2 g)
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de la Convention de Bâle (I’Etat est tenu par une obligation « primaire » d’empê­
cher le trafic). En soulignant les lacunes de la Convention sur ce point, Fouad 
Bitar conclut sur l’importance de la volonté politique dans la gestion des déchets 
et l’importance de l’enjeu pour les décennies à venir.

Anne Sophie B r i c c a

B o i s s o n  d e  C h a z o u r n e ,  L., D e s g e g n é ,  R., R o m a n o ,  C., Protection inter­
nationale de l ’environnement, Recueil d ’instruments juridiques, Préface de 
L. Condorelli, Paris, Pedone, 1998, 1117 pp., I S B N  2-233-00326-8, 
560 FF.

Jusqu’à présent, le seul ouvrage tendant à regrouper les textes d’instruments 
juridiques relatifs à l’environnement était le Recueil des Traités multilatéraux rela­
tifs à la protection de l ’environnement dirigé par Charles-Alexandre Kiss et publié 
par le PNUE en 1982, mais n’ayant pas fait depuis lors d’une mise à jour. Or le 
droit de l’environnement fait l’objet d’une prolifération de textes depuis une 
dizaine d’années, et les seules sources complètes ou tout le moins actualisées sont 
en langue anglaise.

On ne peut donc que se féliciter de la parution de cet ouvrage en langue fran­
çaise reproduisant les principaux instruments dans le domaine concerné.

Les textes sont présentés selon un ordre systématique (et non chronologique) 
dans treize chapitres dont voici les intitulés :
— Principes
— Aspects institutionnels
— Protection de la nature et conservation des ressources naturelles
— Protection du milieu marin et des eaux douces
— Protection de l’Antarctique et de l’Arctique
— Protection de l’air et de l’atmosphère
— Prévention et gestion de certaines activités potentiellement préjudiciables à 

l’environnement
— Protection de l’environnement et commerce international
— Assistance financière et technique
— Protection de l’environnement et conflits armés
— Protection de l’environnement et droits de l’homme
— Contrôle et règlement des différends.

Chaque chapitre est précédé d’une présentation générale retraçant l’historique 
du traitement de la matière et d’indications bibliographiques propres à celle-ci.

Chaque document (convention, déclaration, règlement, directive, recommanda­
tion ou résolution d’organisation internationale) est introduit par les indications 
suivantes :
— lieu et date d’adoption
— forum d’adoption
— date d’entrée en vigueur
— source documentaire
— état des ratifications ou nombre de parties.

A la fin de l’ouvrage on trouve une bibliographie générale sélective des ouvrages 
essentiels ; un index chronologique qui permet d’identifier si le texte est simple­
ment cité ou bien s’il est reproduit (en totalité ou en extrait) dans le volume ; et 
enfin, un index analytique conçu de la même manière.
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C’est dire que cet ouvrage comble une grave lacune et sera pour les années à 
venir un ouvrage de référence pour tous ceux qui s’intéressent au droit de l’envi­
ronnement et qui cherchent à trouver en un seul volume les principaux instru­
ments en la matière.

Jean S a lm o n

B u i r e t t e ,  P., Le droit international humanitaire, Paris, La découverte, Coll. 
«Repères», 1996, 124 pp., ISBN 2-7071-2561-X.

L’ouvrage est articulé sur deux thèmes : d’une part le droit international huma­
nitaire classique, d’autre part le droit de l’assistance humanitaire au profit des 
N.U., voire des ONG.

L’auteur donne une vision à la fois synthétique et complète de la matière, tout 
en en soulignant les limites.

Une remarquable introduction à une discipline qui reste, hélas, toujours d’actua­
lité.

E.D.

C h e r i f  B a s s i o u n i ,  M. and W i s e ,  Ed. M., Aut Dedere Aut Judicare : The 
Duty to Extradite or Prosecute in International Law, Dordrecht, Nijhoff, 
1995, x iv  et 340 pp. ISBN 0-7923-3349-7.

Obligation seulement conventionnelle ou également coutumière, voire impéra- 
tive, du droit international ? Telle est la question traitée dans une Ie partie de 
quelque 70 pages et sur laquelle les auteurs reconnaissent très honnêtement ne pas 
être d’accord entre eux (p. 68)... Pour l’un, il s’agit d’une obligation au moins cou­
tumière fondée sur l’idée de communauté internationale d’intérêts et de volonté 
présumée des Etats de se doter d’un corps de règles pénales à caractère universel ; 
pour l’autre, la variété de la pratique tend à montrer que l’obligation n’existe que 
dans la mesure où des conventions la prévoient, et uniquement à l’égard des Etats 
parties à ces conventions — une approche qui nous paraît plus conforme à la réa­
lité.

La 2e partie (pp. 71-302) est supposée reproduire des extraits d’instruments obli­
geant les Etats à poursuivre ou extrader. C’est du moins ce que les auteurs affir­
ment (p. 73) car non seulement tous les textes cités ne sont pas porteurs d’incrimi­
nations, mais en outre un certain nombre de ceux qui le sont ne prévoient nulle­
ment la règle aut dedere aut judicare ; ainsi en va-t-il des dispositions du Traité de 
Versailles de 1919 concernant la poursuite de Guillaume II (pp. 76-77), de la défini­
tion de l’agression par l’A. G. des N.U. de 1974 (pp. 82-85), des Règlements de La 
Haye sur les lois et coutumes de la guerre de 1899 et 1907 (pp. 88-90 ), de la 
Convention de Genève de 1929 sur l’amélioration du sort des blessés et des malades 
(pp. 93-94), du 2e Protocole de 1977 additionnel aux conventions de Genève de 
1949 (pp. 101-102), etc.

Une liste de tous les instruments cités (avec référence) et un index thématique 
figurent en fin d’ouvrage.

E .  D a v i d
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Combacau, Jean et Su e , Serge, Droit international public, Précis Domat, 
Paris Montchrestien, 3e édition, 1997, 795 pp., ISBN 2-7076-1016-X, 
200 FF.

Nous avons écrit tout le bien que nous pensions de la première édition de cet 
ouvrage dont la qualité exceptionnelle et l’intelligence du propos appellent l’atten­
tion de tous. Cette première édition fut d’ailleurs couronnée par l’Académie des 
sciences morales et politiques de l’institut de France qui lui octrova le prix Liman- 
tour 1995.

Sous réserve de quelques mises à jour et légères modifications de plan ou d’inti­
tulés, cette 3° édition, légèrement raccourcie de 20 pages, conserve le même 
contenu et continue à appeler les mêmes éloges.

Jean Salmon

Gontemporary International Law Issues : Conflicts and Convergence, 1995 
Joint Conference, The American Society o f International Law, Neder­
landse Vereniging voor International Recht, Edited by Wybo P. Heere, 
The Hague, T.M.C. Asser Instituut, 1996, x iii et 454 pp.

L’ouvrage reprend les contributions des trois jours du congrès commun des 
Sociétés américaine et néérlandaise de droit international. Les thèmes abordés sont 
très divers : on passe de la théorie des sources au droit international économique 
en passant par les droits de la personne ou les aspects institutionnels de l’intégra­
tion européenne, pour ne citer que quelques exemples. Chaque thème donne lieu 
à plusieurs articles, et au compte-rendu de discussions souvent fort intéressantes.

O.C.

Coopération et intégration économique régionale dans la Caraïbe, Documents 
présentés par Emmanuel Jos et rassemblés par Lydia Barfleur, Paris, 
Montchrestien, CEDIN-Paris I, 1996, 267 pp.

Ce recueil regroupe une série de documents concernant la mise en place d’un sys­
tème sous-régional d’intégration économique, ainsi que l’élargissement et l’appro­
fondissement des relations intercambéennes. D’autres documents concernent plus 
spécifiquement les relations de la France avec la zone des Caraïbes, et les relations 
des pays de cette zone avec l’Union européenne et l’Amérique du nord. Bref, un 
outil précieux pour tout chercheur amené à aborder les sujets traités.

O.C.

D a u d e t ,  Yves (sous la direction de), La crise d ’Haïti (1991-1996), CEDIN- 
Paris I, Cahiers internationaux, n° 12, Paris, Montchrestien, 1996, 
206 pp., ISBN 2.7076.0765.2.

L’ouvrage reprend les actes d’une «journée d’actualité internationale» sur les 
aspects juridiques de la crise d’Haïti. Après une introduction, une présentation du
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« contexte local de l’action des Nations Unies (Aspects historiques, économiques, 
sociologiques et culturels d’Haïti) », et un exposé consacré aux « particularismes 
juridiques de la crise d’Haïti », on retrouve des études plus spécifiques sur la Mis­
sion des Nations Unies en Haïti, l’assistance à l’organisation d’élections, la situa­
tion des droits de l’homme et l’action effectuée en ce domaine, la Mission civile 
internationale ainsi que la situation des émigrants et émigrés haïtiens.

Il s’agit de textes brefs, de lecture aisée, qui ont souvent une vocation descrip­
tive et informative. Les questions plus théoriques, comme par exemple l’apport du 
précédent haïtien pour la définition de la « menace contre la paix », sont évoquées 
sans être approfondies. Par ailleurs, et à l’exception de l’un ou l’autre article, on 
regrettera le faible nombre dé références, que ce soit aux documents des Nations 
Unies ou à la doctrine qui s’est penchée sur le sujet.

O.C.

D audet, Yves, M o r i l l o n ,  Philippe et Smouts, Marie-Claude (Sous la 
direction de Brigitte Stern), La vision française des opérations de main­
tien de la paix, Paris, CEDIN-Paris I, Montchrestien, 1997, 196 pp., 
ISBN 2.7076.1000.3.

L’ambition du présent ouvrage est de présenter une « approche multidimension- 
nelle » des opérations de la paix auxquelles la France a participé. Outre l’approche 
pluridisciplinaire, il se distingue donc d’autres ouvrages sur le sujet par la volonté 
de présenter une vision particulière de ces opérations, en l’occurrence le point de 
vue d’un Etat, membre permanent du Conseil de sécurité.

La contribution de Marie-Claude Smouts se concentre sur les aspects politiques 
des opérations de maintien de la paix (OMP). Elle retrace l’histoire de la collabora­
tion entre la France et les Nations Unies à la lumière des ambitions nationales 
françaises, des contraintes historiques et des enjeux particuliers liés à chaque opé­
ration. Terminant sa contribution par une réflexion plus générale sur le militaire 
et l’humanitaire à la lumière de l’opération turquoise au Rwanda, elle démystifie 
un aspect important que la « doctrine française » sur les OMP semble occulter : 
l’instrumentalisation des institutions internationales et du discours humanitaire 
par des Etats comme la France.

Dans la contribution suivante, Yves Daudet, tout en souscrivant à l’analyse de 
sa collègue, démontre que la position juridique de la France concernant les OMP 
ne varie pas au gré des circonstances. Selon lui, sa relative constance s’explique par 
un légalisme lui-même motivé par un intérêt politique bien compris : sauvegarder 
un système qui réserve à la France une place de choix (un siège de membre perma­
nent au Conseil de sécurité). Son conservatisme en la matière s’est toutefois accom­
pagné d’une volonté de participer à sa réforme au moment où les potentialités de 
l’Organisation se trouvaient renforcées par les événements de 1989. Par ailleurs, 
l’auteur souligne une autre forme de prégnance qui, s’exerçant dans le cadre juridi­
que interne, aboutit à une situation dans laquelle le Parlement français est généra­
lement marginalisé. Sa réflexion se poursuit sur un mode plus technique lorsqu’il 
aborde les problèmes juridiques liés à la responsabilité pour les dommages éven­
tuels causés ou subis par les troupes françaises ainsi que les aspects budgétaires et 
financiers liés à la mise sur pied de telles opérations.

Les aspects civils et militaires sont développés par le Général Morillon. Son point 
de vue est exprimé d’emblée : pour être utile, il faut être respecté ; et pour être 
respecté, il faut être fort ! Il passe en revue les principales opérations auxquelles
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la France a participé et détaille les modalités de l’apport des forces françaises aux 
objectifs des missions, épinglant au passage les faiblesses des OMP mais aussi leurs 
succès relatifs (notamment celui de la FORPRONU en Croatie). Il insiste égale­
ment sur l’importance et la nécessaire primauté du politique dans ces situations de 
crise.

En conclusion, Brigitte Stem rappelle quelques traits saillants de la vision fran­
çaise. D’un point de vue juridique, elle semble justifier la position selon laquelle 
seul le chapitre VII constitue un cadre juridique idoine (rejet de la « théorie du 
chapitre Gbis » et des pouvoirs de l’A.G. dans ce domaine). D’un point de vue plus 
matériel, elle souligne l’importance de la contribution financière de la France, sans 
parler de la contribution en effectifs : un prix à payer pour tenir son rang et, bien 
plus selon le professeur Stern, pour défendre des valeurs fondamentales : la paix, 
la démocratie et les droits de l’homme. Une conclusion pour le moins curieuse au 
regard de la méthodologie propre à l’ouvrage et qui, me semblait-il, en proposant 
une analyse fondée, non pas sur le point de vue de l’institution et de son discours, 
mais davantage sur les intérêts d’un Etat membre, tentait de remédier aux fai­
blesses des analyses de type institutionnel ou idéaliste.

Barbara D e l c o u r t

D i e z  d e  V e l a s c o ,  Manuel, Las organizaciones internationales, Madrid, Edi­
torial Tecnos, 10e éd. 1997, 739 pp., ISBN 84-309-3098-1 et Institutions 
de derecho international publico, Madrid, Editorial Tecnos, 11e éd. 1997, 
896 pp., ISBN 84-309-3097-3.

Saluons la dernière édition des deux ouvrages classiques du grand maître espa­
gnol. Nous avons déjà rendu compte, dans plusieurs livraisons de cette Revue, des 
éditions précédentes. Le professeur Diez de Velasco et sa brillante équipe de profes­
seurs des facultés espagnoles, poursuit la mise à jour et l’approfondissement des 
analyses du manuel aujourd’hui le plus réputé en langue espagnole.

J.S.

Droits des conflits armés, documents recueillis et annotés par D. Schindler 
et J. Toman, Genève, CICR —  Institut Henry-Dunant, 1996, x l i i i  et 
1470 pp., ISBN 2-88044-033-5.

Voici donc l’édition française du célèbre ouvrage The Laws of Armed Conflicts 
publié en 1973 et dont nous avions déjà vanté les mérites (cette Revue, 1976, 
p. 396). L’ouvrage qui comptait alors 795 pages a été revu et augmenté lors des 
deux éditions suivantes pour passer à 993 pages en 1981 et à 1033 pages en 1988. 
La version française qui nous est proposée aujourd’hui est encore plus étoffée que 
les trois précédentes puisqu’elle ne comporte pas moins de 1470 pages ! Le volume 
de la matière expliquerait-il le peu de respect accordé à un droit aussi riche tant 
sur qu’à l’extérieur du champ de bataille ?... Non bien sûr car les règles les plus 
violées sont aussi les plus élémentaires et tiennent en quelques lignes... Quoi qu’il 
en soit des avatars du respect du droit des conflits armés, ce n’est pas faute des 
auteurs d’avoir rempli leur devoir civique d’information en nous offrant sous une 
forme aussi pratique qu’élégante le texte de plus de 100 instruments relatifs à la 
matière considérée.
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Les textes sont regroupés en 13 chapitres avec références croisées pour les docu­
ments concernant plusieurs matières : conduite des hostilités, méthodes et moyens 
de guerre, guerre aérienne, protection des populations contre les effets des hosti­
lités, victimes de la guerre, droits de l’homme en période de conflit armé, biens 
culturels, guerre maritime, guerre civile, opérations des N.U., mercenaires, crimes 
de guerre, neutralité.

Chaque instrument est, d’une part, précédé d’une note introductive rappelant 
l’historique du texte, la date de son entrée en vigueur, ses sources officielles, 
d’autre part, suivi d’un état des signatures, ratifications et adhésions ainsi que du 
texte (souvent difficile à trouver) des réserves et déclarations émises par les parties 
contractantes.

Un superbe index thématique termine cet ouvrage dont il est inutile de souli­
gner... l’utilité ! Un regret peut-être, ou plutôt un souhait que l’on voudrait expri­
mer aux auteurs : pourquoi ne pas envisager un jour l’édition de ce formidable tra­
vail sous forme de juris-classeur à feuillets mobiles avec mises à jour annuelles ?
Il s’agit certes d’une forme d’esclavage qui est insidieusement suggérée ici mais 
l’égoïsme du chercheur est sans limites...

E .  D a v i d

F r a n c k ,  Thomas M., Fairness in International Law and Institutions, 
Oxford, Clarendon Press, 1995, xxxv i et 500 pp., ISBN 0-19-825901-8.

L’ouvrage reprend le cours donné par l’auteur à l’Académie de droit internatio­
nal. Il s’agit d’une introduction au droit international contemporain et à ses nou­
velles tendances, qui comprend des aspects analytiques mais aussi critiques. On y 
retrouve des sujets aussi passionnants que la légitimité démocratique, le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes, le rôle du Secrétaire général de l’O.N.U., l’action 
du Conseil de sécurité et les questions de sécurité collective, le droit de l’environne­
ment et ses relations avec le droit international économique... On relèvera que la 
doctrine citée est, sauf exception, exclusivement anglophone.

O.C.

G e l b e r ,  Harry G .,  Sovereignty Through Interdependence, London-The 
Hague-Boston, Kluwer Law International, 1997, 348 pp., ISBN 90-411- 
0946-3.

La thèse centrale de cette étude consiste à montrer que l’idée selon laquelle l’in­
terdépendance accrue entre les Etats mine leur souveraineté ne se vérifie pas pour 
tous les Etats. Il semble que les Etats les plus industrialisés aient profité des forces 
économiques et des technologies modernes pour conforter leur autorité et surtout 
poursuivre leurs intérêts nationaux. On assisterait dès lors plus à une « recomposi­
tion » de l’Etat qu’à un affaiblissement généralisé de celui-ci.

L’intérêt de cet ouvrage pour l’internationaliste est sa démonstration quant au 
rôle toujours central de l’Etat dans la formation des normes juridiques. Les spécia­
listes de l’intégration européenne seront plus particulièrement intéressés par le cha­
pitre 9 qui traite de l’Union européenne comme exception.

Barbara D e l c o u r t
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Hector Gros Espiell. Amicorum Liber, Bruxelles, Bruylant, 1997, deux 
volumes, l x i i i  et 1878 pp., ISBN 2-8027-1004-4.

Ces Mélanges contiennent une centaine d’études d’auteurs aussi renommés que 
Julio Barberis, Mohammed Bedjaoui, Jean-Pierre Cot, René-Jean Dupuy, Marcel 
Merle, Alain Pellet, Milan Sahovic, Diego Uribe Vargas et bien d’autres. Le thème 
le plus fréquemment abordé est celui des droits de la personne, y compris dans ses 
aspects les plus novateurs comme la légitimité démocratique, la protection des 
minorités ou les juridictions pénales internationales. Les contributions sont rédi­
gées en espagnol, en français et en anglais. Elles sont précédées d’une biographie 
et d’une bibliographie d’Héctor Gros Espiell.

O.C.

International Griminal Law —  A Collection of International and European 
Instruments, ed. by Chr. Van Den Wyngaert and G. Stessens, The 
Hague, Kluwer Law International, 1996, x i et 630 pp., ISBN 90-411- 
0303-1 (HB).

Quelque 70 textes complets ou par extraits ont été reproduits et regroupés en 
9 sections ; 7 d’entre elles sont consacrées à des incriminations internationales ainsi 
qu’à la coopération en matière pénale : « crimes internationaux » (crimes de guerre, 
crimes contre l’humanité, terrorisme, protection des matières nucléaires, torture, 
trafic des stupéfiants, infractions contre l’environnement, infractions au droit des 
CE, corruption, délit d’initié), extradition (conventions du Conseil de l’Europe, 
exemples de traités bilatéraux, extraits de la Convention de Schengen, etc.), assis­
tance et entraide judiciaire (constitution d’INTERPOL, extraits de la convention 
de Schengen, convention européenne de 1959, etc.) transfert de procédures, de 
jugements et de détenus (conventions du Conseil de l’Europe, extraits de la 
convention de Schengen, etc.), cour pénale internationale (statuts du tribunal de 
Nuremberg, des TPI-exY. et Rw., projet de cour pénale internationale perma­
nente, etc), « code pénal international » (projets de code des crimes contre la paix 
et la sécurité de l’humanité), infractions au droit de la concurrence.

Deux autres sections reprennent des textes relatifs aux droits de la personne et 
à la protection des données personnelles. Un index thématique clôture le volume.

On ne peut que saluer avec joie la publication de cette compilation, même si l’on 
regrettera que certains textes ne soient pas reproduits in extenso et que d’autres 
textes de droit pénal international soient absents (conventions sur la pollution 
marine, la pêche, le mercenariat, la protection du personnel des N.U., statut du 
Tribunal militaire international de Tokyo, etc.), mais il est vrai que la matière du 
droit pénal international ne cesse de se développer et que même en prévoyant le 
double de pages, il est très difficile de prétendre à l’exhaustivité.

On ne peut donc que remercier et féliciter sans réserve les auteurs pour cette for­
midable entreprise de réunir en un volume les principaux textes de la discipline.

E.D.
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International Law and the Question of East-Timor, Catholic Institute for 
International Relations (London)/International Platform of Jurists for 
East Timor(Leiden), 1995, 341 pp., ISBN 1 85287 129 6 (paperback),
1 85287 131 8 (hardback).

Cet ouvrage, pour militant qu’il soit, rassemble des études politiques et juridi­
ques d’une rigueur impressionnante. Là situation du Timor-oriental est d’abord 
resituée dans son contexte historique et socio-économique. Des juristes de renom­
mée mondiale ont ensuite appliqué les concepts et les règles du droit international 
à la réalité dépeinte. Cet exercice démontre non seulement que les normes fonda­
mentales du droit des gens sont violées par la présence militaire de l’Indonésie sur 
l’île, mais permet également d’apprécier l’évolution générale de certaines règles 
comme celle du droit à l’autodétermination. Bien entendu, une section est consa­
crée à la requête portugaise devant la Cour internationale de Justice (on regrettera 
toutefois que les auteurs aient du se contenter de rappeler les positions respectives 
du Portugal et de l’Australie et n’aient pu attendre l’arrêt de la Cour en l’espèce). 
Certains esprits chagrins pourraient trouver la démarche choquante voire non 
scientifique, il semble pourtant à la lecture de l’ouvrage qu’il soit possible (souhai­
table ?) d’alliér militantisme et rigueur.

Barbara D e l c o u r t

International Maritime Bûundaries, ed. by J.I. Charney and L.M. Alexan- 
der, Dordrecht, Nijhoff and The American Society o f International 
Law, 1993, 2 vol., x l v i  and 2138 pp.

Superbe ouvrage consacré à quelque 140 accords de délimitations maritimes 
dans l’ensemble du monde.

L’ouvrage ne se borne cependant pas à être un simple recueil de documents. Il 
comporte également une partie analytique extrêmement précieuse pour com­
prendre la signification de ces accords qui, lorsqu’ils se limitent à une série de coor­
données géographiques, restent tout à fait obscurs pour le profane, à moins de se 
munir pour chacun d’eux d’une carte, d’un compas et d’un rapporteur...

Une première partie rassemble neuf études globales portant sur les statut des 
accords de délimitation, sur les différents critères de délimitations et sur divers 
aspects techniques de l’opération de délimitation.

Une deuxième partie examine les tendances suivies par les Etats dans les délimi­
tations maritimes considérées région par région.

Enfin une troisième partie reprend le texte des accords avec les cartes géographi­
ques annexes, et surtout, une présentation, souvent approfondie, de la signification 
de l’accord.

La présentation est soignée et les cartes sont d’une lisibilité absolue. On ne peut 
que féliciter les auteurs pour un travail aussi remarquable.
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International Rules. Approaches from International Law and International 
Relations, Ed. Beek, R.J., Arend A.C. et Vander Lugt, R.D., New York/ 
Oxford, Oxford University Press, 1996, 310 pp., ISBN 0-19-508540-X.

Cet ouvrage, véritable anthologie critique, fournit un soutien théorique des plus 
utiles pour ceux qui se risquent au « dialogue interdisciplinaire » entre le droit 
international et les théories des relations internationales. La façon dont il est conçu 
permet à tout un chacun de trouver des renseignements qu’ils soient généraux sur 
tel ou tel courant de pensée ou plus pointus.

En effet, chaque chapitre fait l’objet d’une présentation générale qui introduit 
un ou plusieurs textes particulièrement représentatifs du courant abordé et est sui­
vie d’une bibliographie sélective qui permet au lecteur de poursuivre plus aisément 
ses recherches. Les textes de présentation et de conclusion méritent déjà à eux 
seuls notre intérêt d’autant que la plupart des auteurs et courants auxquels il est 
fait référence sont généralement peu connus dans le monde francophone.

La table des matières :
1. International Law and International Relations : The Prospects for Interdisci- 

plinary, Collaboration Robert J. B e c k
2. Natural Law

Hugo G r o t iu s  : Prolegomena
3. Légal Positivism

Hans K e l s e n  : The Nature of International Law 
H.L.A. H a r t  : International Law

4. Classical Realism
George F. K e n n a n  : Diplomacy in the Modem World 
Dean A c h e s o n  : Remarks

5. The New Haven School
Myres S. M c d o u g a l  and Harold D. L a s s w e l l  : The Identification and Apprai- 
sal of Diverse Systems of Public Order

6. Structural Realism
Joseph M. G r ie c o  : Anarchy and the Limits of Coopération : A Realist Criti­
que of the Newest Libéral Institutionalism

7. Institutionalist Approaches
Stephen K r a s n e r  : Structural Causes and Regime Conséquences : Regimes as 
Intervening Variables
Robert 0. K e q h a n e  : International Institutions : Two Approaches 
Andrew H u r r e l l  : International Society and the Study of Regimes : A Reflec- 
tive Approach

8. The New Stream
David K e n n e d y  : A New Stream of International Law Scholarship

9. Feminist Voices
Hilary Charlesworth, Christine Chinkin and Shelley W right : Feminist 
Approaches to International Law

10. Toward an Understanding of International Légal Rules, Anthony Clark 
Arend.

Barbara D elcourt
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K ohen, Marcelo G., Possession contestée et souveraineté territoriale, publica­
tions de l’institut universitaire de hautes études internationales, 
Genève, P.U.F., Paris, 1997, 580 pp., ISBN 2-13-048114-0.

Le sujet que traite cet ouvrage a, actuellement, un très grand intérêt pratique 
vu la résurgence d’anciens conflits territoriaux, jusque là restés latents, auxquels 
se sont ajoutés d’autres conflits produits par l’apparition de nouveaux Etats dans 
l’ancien bloc de l’Est. Cet intérêt est d’autant multiplié par un net regain d’impor­
tance des voies de règlement juridictionnel des différends territoriaux, que ce soit 
par recours à l’arbitrage ou à la Cour internationale de Justice.

Partant de la problématique de la confrontation d’une possession de fait d’un 
territoire par une partie à l’existence de titres juridiques que fait valoir une autre 
partie, M. Kohen réalise une synthèse aussi complète que précise des problèmes 
juridiques qui surgissent du fait de conflits territoriaux ou frontaliers. Cette 
contradiction entre titre et effectivité constitue, d’ailleurs, l ’élément générateur de 
la plupart des contestations liées aux statuts territoriaux.

L’ouvrage se divise en trois parties dont la première est surtout conceptuelle, 
puisqu’on aborde dans un premier chapitre l’approche doctrinale avec laquelle est 
perçue la notion de possession contestée, en général, ainsi que les réponses données 
par la jurisprudence. Le deuxième chapitre présente, quant à lui, un cadre général 
de l’établissement de la souveraineté sur un territoire, en distinguant les différents 
types de statuts juridiques. D’autre part, certaines règles et notions tels que 
conflits d’attribution, conflits de délimitation ou certains principes juridiques et 
techniques comme la stabilité des frontières, la date critique et le droit intertempo­
rel y sont définis.

Les deux chapitres (III et IV) de la deuxième partie de la manière dont se tra­
duit la possession effective d’un territoire ; par la présence physique ou par l’exer­
cice de compétences législatives ou juridictionnelles doublés de l’intention d’agir en 
tant que souverain. Face à cela l’appréhension des autres Etats — notamment 
ceux ayant un intérêt direct quant au statut du territoire en cause — d’une telle 
possession constitue un élément important de consolidation de l’effectivité. A cet 
égard, l ’auteur s’étend plus longuement sur 1’ acquiescement qui peut se manifes­
ter par un comportement actif ou par un silence. Il fait remarquer que l’acquiesce­
ment peut avoir différents effets juridiques ; allant de l’interprétation d’un titre 
territorial à la renonciation à la souveraineté. L’appréciation de l’existence d’un 
acquiescement serait plus stricte si ses effets sont lourds de conséquences. L’auteur 
traite également la protestation et des autres formes de contestations et insiste sur 
le fait qu’en matière de modification d’un statut territorial le consentement joue 
un rôle fondamental.

La troisième partie de l’ouvrage est la plus importantè puisqu’elle jette la 
lumière sur les règles et principes fondamentaux de droit international qui s’appli­
quent aux litiges en matière de possession. Le chapitre cinq passe en revue l’inté­
grité territoriale, la bonne foi, l’interdiction du recours à la force et le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes. Ces principes ont pour fonction de poser un véri­
table cadre de légalité internationale qui atténue le caractère absolu du consensua­
lisme. Ainsi les consentements du dépossédé ne joue plus dans les situations 
d’agression, d’annexion de territoires par la force et de gains territoriaux contraires 
à l’autodétermination des peuples. L’acquiescement ne peut non plus etre invoquée 
dans pareils cas.

Le chapitre six est entièrement consacré au principe de l ’uti possidetis dont l’im­
portance est attestée par son invocation dans tous les règlements territoriaux 
récents. Autrefois applicable seulement en Amérique latine, ce principe a reçu une
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consécration universelle. Il est lié au phénomène d’accession à l’indépendance par­
tout où il se présente et peut s’appliquer selon l’auteur aussi bien aux situations 
de « legs colonial » que fédéral.

Tout au long de son exposé, Marcelo Kohen s’appuie sur la jurisprudence inter­
nationale et spécialement les arrêts et sentences les plus récents. Il consacre d’ail­
leurs une trentaine de pages, à la fin de son ouvrage, à des cartes illustrant les pré­
tentions des parties ainsi que les arrêts rendus dans plus d’une vingtaine de litiges 
territoriaux et frontaliers.

Farid D a h m a n e

La Convention européenne des droits de l ’homme —  Commentaire article par 
article, sous la direction de L.-E. Pettiti, E. Decaux et P.-H. Imbert, 
préface de P.-H. Teitgen, Paris, Economica, 1995, x i et 1230 pp., 
ISBN 2-7178-2753-6.

Chacun connaît les vertus des codes annotés, une entreprise courante jadis et de 
plus en plus rare aujourd’hui vu la somme de travail et de science qu’elle requiert 
à moins de pouvoir réunir une équipe d’experts et de militants dévoués à la cause 
de la règle — une double qualité que l’on retrouve chez les auteurs du présent 
ouvrage.

A l’heure où la jurisprudence de la Commission et celle de la Cour suivent une 
croissance exponentielle telle qu’il est quasiment impossible de se tenir à jour (sauf 
à s’y investir quasi-quotidiennement), c’est donc faire à la fois œuvre scientifique 
et œuvre de salut public que de présenter ce monumental et remarquable commen­
taire article par article de la Convention européenne des droits de l’homme et de 
ses huit premiers protocoles.

Le chercheur qui peut ainsi appréhender en quelques instants le sens et la portée 
d’une disposition à une date donnée sans devoir commencer par « éplucher » l’en­
semble de la jurisprudence et de la doctrine qui s’y rapportent sait ce qu’il doit 
aux auteurs.

Là ne s’arrêtent pas les mérites de cet ouvrage qui, au-delà de l’analyse de cha­
que disposition à la lumière de la jurisprudence de la Commission et de la Cour 
(jusque fin 1993) et de la doctrine la plus éclairée, comporte une présentation géné­
rale de l’ensemble du système de protection des droits de l’homme au plan euro­
péen. Sont ainsi passés en revue :
— l’historique de l’adoption de la Convention, des modifications qu’elle a subies 

et des engagements des Etats au fil du temps (Prof. Em. Decaux, pp. 3-25) ;
— les principes directeurs de la Convention, son « caractère objectif et déclara- 

toire », le souci de cohérence de la Cour dans sa jurisprudence, certaines avan­
cées récentes dans ses modes de raisonnement, les effets de la Convention par 
rapport aux Etats tiers et aux organisations internationales (Juge L.-Ed. Pet­
titi, pp. 27-40) ;

— les méthodes et principes d’interprétation suivis par la Cour : effet utile, inter­
prétation étroite des restrictions aux droits, référence aux principes généraux 
du droit, etc. (O. Jacot-GuiUarmod, pp. 41-63) ;

— le rôle du critère de proportionnalité dans l’évaluation de la portée de certains 
droits ainsi que des dérogations ou restrictions qui y sont apportées (M.-A. Eis- 
sen, pp. 65-81) ;

— les relations de la Convention avec le droit communautaire et la question de 
l’adhésion des Communautés à la Convention (J.-P. Jacqué, pp. 83-100) ;
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— l’application de la Convention aux problèmes de bioéthique (Chr. Byk, pp. 101- 
121).

Quant au commentaire de la Convention et des protocoles, article par article, il 
a été confié à une cinquantaine de spécialistes de la matière, magistrats, membres 
des organes protecteurs, professeurs, praticiens, tous connus pour leurs travaux 
dans ce domaine.

Textes des instruments, tables, tableaux et index extrêmement complets facili­
tent la consultation d’un ouvrage dont la sortie coïncidant presqu’avec celle du 
Protocole n° 11, donne l’occasion de dresser, comme l’écrit Em. Decaux (p. 25), 

«l’inventaire lucide des acquis de quarante années de mise en œuvre de la 
Convention, pour prendre toute la mesure de ce legs du passé et de ce défi 
pour l’avenir. »

E. D a v i d

L a n f r a n c h i ,  Marie-Pierre et C h r i s t a k i s ,  Théodore, La licéité de l ’emploi 
d ’armes nucléaires devant la Cour internationale de Justice, Analyse et 
documents, Préface Serge Sur, Centre d’études et de recherches interna­
tionales et communautaires, Université d’Aix-Marseille III, Ed. Econo- 
mica, Paris, 1997, 328 pp., ISBN 2-7178-3335-8, 283 FF.

La nouvelle vague aixoise ne cesse de nous étonner par son dynamisme. Ce nou­
vel ouvrage, du aux plumes alertes de Marie-Pierre Lanfranchi et de Théodore 
Christakis, analyse avec précision, clarté, science et esprit critique les deux avis 
qu’à rendus la Cour internationale de Justice le 8 juillet 1996.

Ces deux avis ont un bel avenir comme arbre permettant à la doctrine de faire 
ses griffes. Les conditions dans lesquelles il fut rendu, un partage à peu près égal 
des voix, n’est que le reflet de la société internationale telle que la Cour la repré­
sente, c’est à dire en donnant une représentation hypertrophiée aux grandes puis­
sances et à l’Occident par rapport aux pays non alignés qui représentent une bonne 
majorité des 2/3 des Etats membres de l’ONU. Les avis sont un exact reflet de 
l’opposition des conceptions politiques du monde : les puissances hégémoniques 
d’une part, le tiers-monde de l’autre. On ne peut donc trop s’étonner du résultat 
obtenu, qui dans les circonstances ci-dessus relevées sont le moins mauvais résultat 
auquel on pouvait s’attendre.

Ceci n’empêche pas qu’il faut dépecer lucidement les deux avis, les analyser, 
montrer quel est leur apport et leur part de contradictions non résolues. Les deux 
auteurs s’y emploient avec beaucoup de science et d’esprit.

L’ouvrage est composé d’une partie analytique et d’une partie documentaire.
La partie analytique examine tout d’abord les questions de compétence et de 

recevabilité pour les deux demandes d’avis et prend acte des réponses négative 
pour l’OMS et positive pour l’Assemblée générale.

Passant à l’examen au fond, la démarche très logique et systématique des 
auteurs envisage
1) si le principe de liberté issu du Lotus s’est trouvé renforcé ou affecté par l’avis. 
Ils concluent très justement à une attitude nuancée de la Cour, qui ne peut être 
assimilée à une acceptation du principe de liberté.
2) la non-pertinence des règles relatives aux droits de l’homme et du génocide ainsi 
qu’au droit de l’environnement,
3) La pertinence de règles du jus ad bellum et du droit international humanitaire.
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4) Le conséquences de l’applicabilité de ces règles.
Sur la position de la Cour, les deux auteurs s’expriment comme suit : « du 

triomphe à la chute du droit humanitaire (ou l’invention du non liquet) et ceci par 
deux sous-propositions : a) l’affirmation de l’incompatibilité primaire de l’emploi 
de l’arme nucléaire avec le droit humanitaire et b) Le non liquet : dans un cas 
‘extrême de légitime défense’ on ignore si le droit humanitaire demeure perti­
nent ! »

Les auteurs montrent sans complaisance les inconvénients d’un mélange du jus 
in bello et du jus ad hélium. Ils nient qu’il y ait eu en l’espèce absence de droit pour 
résoudre la question. Us soulignent le caractère mortel pour le droit humanitaire 
d’une exception qui serait fondée sur « la légitime défense dans laquelle la survie 
même d’un Etat serait en cause. Us en concluent que si la solution peut satisfaire 
les deux camps elle n’est guère satisfaisante pour le droit » (p. 111).

5) L’obligation de parvenir à un désarmement nucléaire complet par une obliga­
tion de négocier.

La seconde partie de l’ouvrage est constitué de bonnes feuilles des mémoires ou 
des plaidoiries qui ont été produits ou prononcés devant la Cour.

On regrettera l’absence d’un index qui aurait facilité la recherche dans ce riche 
ensemble.

On n’oubliera pas non plus de lire l’intéressante et originale préface de Serge Sur. 
Bien que l’on ne puisse que s’étonner que ce dernier estime que seul le Conseil de 
sécurité aurait pu poser une question à ce propos et que cela dépassait la compé­
tence de l’Assemblée générale. C’est là accepter un peu facilement une lecture hégé­
monique de la Charte que les grandes puissances ont le triste penchant de préconi­
ser. N’étant pas, pour notre part ressortissant d’un des Cinq grands mais seule­
ment d’un satellite nous ne pouvons partager ce point de vue, ni politiquement ni 
juridiquement. La compétence générale de l’Assemblé® en matière de désarmement 
est absolument irréfutable.

Si on nous permet de sortir un instant des limites de ce compte-rendu, nous ne 
pouvons que signaler combien les événements récents —r l’explosion des bombes 
indienne et pakistanaise — montrent le caractère « apprenti sorcier » de l’argumen­
tation des grandes puissances. La condamnation des ces explosions par les 
grands — la France comprise — ferait sourire si elle ne montrait le peu de souci 
de logique de la terre du cartésianisme. Toute l’argumentation française peut s’ap­
pliquer mot pour mot aux bombes indienne et pakistanaise : absence de prohibi­
tion, principe de liberté, politique de dissuasion, etc. La plaidoirie de Monsieur Per- 
rin de Brichambaut peut être traduite en anglais. Mais alors pourquoi ces condam­
nations et ces menaces de sanctions économiques (que l’on se garde d’étendre à 
Israël) par le club des possesseurs de bombe à l’égard d’Etats qui ne font qu’appli­
quer les principes juridiques défendus par les grands devant la Cour comme repré­
sentant l’état du droit international, sinon que nous vivons moins sous l’empire du 
droit que sous celui de l’arbitraire des puissances hégémoniques ?

Que ces pensées tristes n’éloignent pas le lecteur de l’ouvrage recensé, vigoureux 
et roboratif. La preuve !

Jean S a lm o n
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L e b r u n ,  M., Interpol, Paris, PUF, coll. « Que sais-je ? », n° 3250, 126 pp., 
ISBN 2-13-048416-6.

Présentation essentiellement historique de l’organisation. Une introduction utile 
pour ceux qui ne connaissent pas les mécanismes d’INTERPOL. L’ouvrage reste 
toutefois d’un intérêt limité pour le juriste.

B.D. 

L e f e b v r e ,  Maxime, Le jeu du droit et de la puissance. Précis de relations 
Internationales, Préface de Daniel Vignes, Paris, P.U.F., 1997, x ix  et 
504 pp., ISBN 2-13-048163-9.

L’ouvrage, dont l’auteur est à la fois Maître de Conférence à l’I.E.P. de Paris 
et haut fonctionnaire du Ministère des affaires étrangères, se présente comme 
« l’outil idéal pour préparer les concours et pour réussir les examens universitaires 
[...] ou tout simplement pour s’initier aux mécanismes et aux enjeux des relations 
internationales ». Il est composé de trois parties. La première reprend une synthèse 
du droit international public, la deuxième une analyse générale des relations inter­
nationales, la troisième étant consacrée aux « contrastes régionaux » (avec une 
place particulière pour l’intégration européenne). Il s’agit d’exposés structurés et 
didactiques, qui donnent une information claire et des indications bibliographiques 
qui permettront une recherche plus poussée. La critique est en revanche quasiment 
absente, l’auteur étant présenté comme <i un positiviste, non un sociologue ». Bref, 
un outil utile à la préparation de concours, mais qu’il est indispensable de complé­
ter par des lectures plus pointues.

O.C.

Les Nations Unies et la Somalie 1992-1996, 535 pp., Les Nations Unies et et 
le conflit entre l ’Irak et le Koweït 1990-1996, 879 pp., The United Nations 
and Rwanda 1993-1996, 739 pp., Les Nations Unies et Haïti 1990-1996, 
641 pp., The United Nations and the Independence of Eritrea, 275 pp., 
Série Livres bleus des N.U., vol. V III-X II, New York, Nations Unies,
1996, ISBN 92-1-200193-9, 194-7, 196-3, 100561-2, 605-8.

Les internationalistes ont découvert avec plaisir cette nouvelle collection d’ou­
vrages publiés par les N.U. et consacrés soit à un pays ou à un conflit comme dans 
le cas des titres recensés ici, soit à un thème plus général comme l'apartheid, la 
non-prolifération nucléaire, l’avancement de la femme ou les droits de l’homme.

Tous les ouvrages recensés ici sont bâtis sur le même moule : une première partie 
(intitulée curieusement « Introduction ») signée par l’ancien Secrétaire-Général, M. 
B. Boutros-Ghali, fait la synthèse des événements exposés dans le volume tandis 
que la seconde partie fait la chronologie de ces événements et reproduit l’essentiel 
des documents pertinents ; une liste des autres documents — non reproduits — est 
également dressée ; deux index thématiques figurent en fin d’ouvrage consacrés 
l’un à la synthèse de la Ie partie, l’autre aux documents de la seconde.

Quand on sait à quel point il peut être difficile de rassembler l’ensemble des 
documents de l’Organisation relatifs à une question, on ne peut que s’enthousias­
mer pour ce remarquable travail à la fois de documentation et d’histoire immé­
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diate. Bien entendu, les événements sont relatés avec une objectivité absolue, pre­
nant pour seul appui les documents de l’Organisation reproduits dans l’ouvrage.

La présentation est claire ; des cartes géographiques illustrent à bon escient les 
informations contenues dans l’ouvrage ; la recherche de l’un ou l’autre point est 
extrêmement aisée. Le juriste regrettera toutefois l’absence de certains documents 
et même de toute référence à ces documents ; par exemple, le volume sur le 
Rwanda ne contient ni l’Accord de siège entre la MINUAR et le Rwanda, ni les 
règles d’engagement de la MINUAR, ni le texte des accords conclus entre les N.U. 
et les Etats qui ont fourni des forces à la MINUAR.

Malgré ces petites lacunes, ces ouvrages sont de véritables mines d’informations 
et il faut espérer que cette collection se poursuivra dans l’avenir.

E. D avid

Les Nations Unies et le droit international humaniataire, Actes du Colloque 
international tenu pour le 50e anniversaire de l’ONU (19-21 octobre 
1995), sous la direction de L. Condorelli, A.-M. La Rosa et S. Scherrer, 
Paris, Pédone, 1996, 506 pp., ISBN 2-233-00300-4.

C’est un formidable pari que le Professeur L. Condorelli avait décidé de tenir en 
organisant, avec l’aide de ses collaboratrices A.-M. La Rosa et S. Scherrer, ce qui 
restera sans doute un des colloques les plus prestigieux parmi ceux qui ont été 
consacrés au 50e anniversaire de l’ONU.

Bien que le colloque se soit limité aux seuls aspects juridico-humanitaires de l’ac­
tivité des N.U., il a permis de montrer qu’en 50 ans, non seulement cette activité 
avait été riche et constructive pour le développement, l’application et le respect du 
droit international humanitaire (DIH), mais aussi, qu’elle était devenue un com­
plément indispensable des autres pôles de développement de ce droit ; comme le 
souligne L. Condorelli dans ses conclusions, «le droit humanitaire d’aujourd’hui 
n’est plus concevable sans les N.U. » (p. 474).

Après une présentation de M.M. Stettler, l’ouvrage comprend les allocutions 
d'ouverture des Mm. B. Boutros-Ghali, C. Sommaruga et VI. Petrovsky ainsi que 
les rapports généraux de R. Zacklin et Y. Sandoz.

Le colloque comportait trois séances de travail consacrées respectivement à l’éla­
boration du DIH aux N.U., à sa mise en œuvre aux N.U. et à l’implication de ces 
dernières dans les conflits armés le DIH. Au cours de ces trois séances, des rapports 
et communications ont été présentés sur chacun de ces trois thèmes et dans l’ordre 
suivant :

I .

E. D a v id , Méthodes et forme de participation des N.U. à  l’élaboration du DIH 
M.H. A r s a n ja n i ,  Defending the blue helmets : protection of UN personnel 
L. B o is s o n  d e  C h a z o u r n e s , Les résolutions des organes des N.U., et en particulier 

celles du Conseil de sécurité en tant que source de DIH 
Chr. D o m in ic é , L’art. 103 de la Charte des N.U. et le DIH 
D . S c h in d le r ,  Conclusions

II.
M. B o t h e ,  The UN actions for the respect of IHL and the coordination of related 

international opérations
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A. C a s s e s e , The International Tribunal for the Former Yugoslavia and the imple- 
mentation of IHL

L. K a m a , Le Tribunal pénal international pour le Rwanda et la répression des 
crimes de guerre

H.-P. C a s s e r ,  The ICRC and the UN involvement in the implementation of IHL 
M. B e t t a t i ,  Le principe de libre accès aux victimes dans les résolutions humani­

taires du Conseil de sécurité
G. A b i-S a a b , Conclusions

III.
D. S h r a g a , The UN as an actor bound by IHL
J. d e  Courten, Le CICR et l’action des N.U. dans les conflits armés
Cl. E m m a n u e ll i ,  Les forces des N.U. et le DIH
Fr. H a m p son , States’ militajy opérations authorized by the UN and IHL 
Th. M e r o n , Conclusions

Les conclusions générales du colloque sont tirées par le Professeur L. Condorelli 
qui, bien qu’il s’en défende, réussit à synthétiser les travaux et à mettre en évi­
dence les lignes de force de l’action des N.U. dans le domaine du DIH.

E.D.

L ’observateur des Nations Unies, Revue de l’Association Française pour les 
Nations Unies, Section Aix-en-Provence, Numéro 1, Automne Hiver 
1996,133 pp.

On saluera la parution de cette nouvelle revue qui, depuis deux ans, traite de 
question d’actualité liées, directement ou indirectement, à l’O.N.U. Les articles, 
souvent rédigés par de jeunes et brillants chercheurs, sont toujours intéressants, 
parfois même passionnants. Gageons que les promoteurs de Y Observateur connaî­
tront le succès qu’ils sont en droit d’espérer.

O.C.

Maffe i, Maria Clara, Laprotezione internazionale dette specie animali minae- 
ciate, Edition CEDAM, 1992, 400 pp.

L’important volume de réglementation tant au niveau international qu’étatique 
donne l’occasion à Maria Clara Maffei de faire le point sur l’état de la protection 
des espèces animales menacées en droit international. L’auteur se livre à une étude 
approfondie de l’activité juridique existant dans ce domaine.

Ainsi, les deux premiers tiers de l’ouvrage sont consacrés aux aspects fondamen­
taux des traités qui protègent les espèces animales. Cette partie porte autant sur 
les aspects classiques du droit des traités (compétence, capacité, application...) que 
sur les aspects spécifiques au droit de l’environnement (rapport entre protection et 
utilisation des richesses, intérêts scientifiques, droit traditionnel de la chasse). C’est 
d’ailleurs dans ces derniers chapitres que l’ouvrage trouve tout son intérêt.

Puis Maria Clara Maffei met en lumière le travail des trois organisations interna­
tionales les plus actives dans le domaines de la protection des animaux. Cet aspect 
de l’étude reprend chronologiquement l’essentiel de l’activité menée par le Conseil
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de l’Europe, I’Union internationale pour ls conservation de la nature (IUCN, fon­
dée sous l’égide de l’UNESCO) et de l’Union européenne.

Enfin, l ’ouvrage se clôt sur l’étude de l’évolution du droit international général 
dans le domaine de la protection animale en insistant sur les changements apportés 
par la Déclaration de Stockolm. L’auteur s’interroge sur la possibilité d’introduire 
le concept de « patrimoine commun de l’humanité » dans le domaine de la protec­
tion des espèces menacées. Si les conclusions sur ce point ne sont guère optimistes, 
l’ouvrage a le mérite à travers l’étude de la pratique des Etats de mettre en valeur 
l’étendue de la règlementation concernant la protection des espèces menacées et de 
montrer qu’il est devenu le domaine le plus vaste du droit de l’environnement.

Anne Sophie Bricca

M a r t i n  M a r t i n e z ,  Magdalena, National Sovereignty and International 
Organizations, The Hague-Boston-London, Martinus Nihjoff, 1996, 
ISBN 90-411-0200-0.

Le livre est le résultat d’un travail doctoral mené à l’institut universitaire euro­
péen de Florence. Avec une certaine témérité, l’auteur s’attaque à un des pro­
blèmes majeurs qui taraudent aujourd’hui la plupart des juristes spécialisés en 
droit public, en droit européen et en droit international : quel est le fondement 
constitutionnel des transferts (ou limitations) de souveraineté au profit des organi­
sations internationales et quel est l’impact de ces transferts sur les structures juri­
diques des Etats membres. La méthode envisagée pour répondre à ces questions 
se caractérise par la volonté de saisir ces processus de manière dynamique : il s’agit 
d’évaluer l’ampleur du phénomène en dépassant le simple relevé statique des dispo­
sitions régissant ce phénomène.

La démonstration débute par une comparaison entre plusieurs textes constitu­
tionnels organisant le transfert de compétences à des organisations internationales. 
A ce stade, des éléments extra-juridiques sont pris en considération afin d’expli­
quer les différences entre ces divers instruments. Ensuite, l’angle d’approche se 
déplace vers les organisations en question qu’elles soient supranationales (Commu­
nauté européenne) ou plus traditionnelles (Nations Unies). A travers plusieurs 
exemples, l’auteur relève une tendance quasi-naturelle à l’extension de leurs pou­
voirs au-delà des dispositions de leur acte constitutif et parfois aussi des disposi­
tions constitutionnelles des Etats. Les conséquences politiques et juridiques d’un 
tel processus ne sont évidemment pas négligeables et soulèvent des questions aussi 
nombreuses que délicates touchant à la notion même de la souveraineté et partant, 
à la légitimité des Etats.

La volonté de l’auteur de prendre en compte la diversité des situations s’accom­
pagne dans le même temps d’un effort de rationalisation qui donne tout son sens 
à cette ambitieuse entreprise. Par contre, la proposition de remplacer la notion de 
souveraineté par une concept plus « soft » qui tout en maintenant le statut actuel 
de l’Etat rendrait davantage compte de la réalité de cette souveraineté n’est pas 
justifiée de manière très convaincante. Certes, elle permet de remédier quelque peu 
au caractère fictif d’une souveraineté pleine et entière que les Etats pourraient 
théoriquement toujours limiter sans jamais l’aliéner en fait. Mais, l’introduction 
d’un concept nouveau en lieu et place de la souveraineté aurait pu faire l’objet 
d’une évaluation théorique prenant en compte la dimension plus politique et idéo­
logique de cette notion. D’ailleurs, les préoccupations de certains parlements natio­
naux et Cours constitutionnelles visant à clarifier ce processus montrent bien à
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quel point ils restent attachés à celle-ci. La conclusion le reflète également en insis­
tant sur la caractère encore largement décentralisé du système international.

Barbara D e l c o u r t

M u s g r a v e ,  Thomas D., Self Détermination and National Minorities, 
Oxford, Clarendon Press, 1997, xx xv  et 290 pp.

L’ouvrage consiste en une analyse minutieuse du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes, de son histoire, de son évolution et de son applicabilité éventuelle 
aux minorités. Les textes, la jurisprudence et la pratique font l’objet d’un examen 
attentif et rigoureux. L’auteur s’appuie sur une documentation considérable, et sur 
une analyse très fouillée de la doctrine. Les thèses défendues sont relativement 
classiques : le droit à l’indépendance d’un « peuple » est en principe limité aux 
hypothèses de décolonisation, le « droit des minorités » étant quant à lui constitué 
de droits individuels. L’auteur n’est cependant pas insensible à certaines thèses 
défendues par une partie de la doctrine, comme celle qui confère à des minorités 
gravement persécutées, ou qui ne sont plus représentées par le gouvernement de 
l’Etat sur le territoire sur lequel elles se trouvent, un droit à l’autodétermination 
externe. Il relève toutefois la difficulté de définir des critères comme l’oppression 
ou la persécution, et garde donc toute la prudence nécessaire. Dans l’ensemble, 
l’analyse reste nuancée, et s’appuie sur une recherche irréprochable.

O.C.

S o c i é t é  f r a n ç a i s e  p o u r  l e  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l ,  Colloque de Rennes : Le 
chapitre V II de la Charte des Nations Unies, Paris, Editions A. Pedone, 
1995, 324 pp., ISBN 2-233-00275 X .

Au moment où l’on propose la modification de la composition du Conseil de 
sécurité de l’ONU, cet ouvrage qui rassemble les actes du colloque de Rennes de 
1994, organisé par la Société française pour le droit international sur le Chapi­
tre VII de la Charte des Nations Unies, présente un cliché juridique intéressant du 
principal organe exécutif de l’ONU, de ses silences à ses actions, d’hier à aujour­
d’hui. Toutefois, le lecteur ne pourra que regretter la redondance dans l’exploita­
tion des variations sur ce thème. Dix conférenciers ont discouru sur le Chapitre VII 
et certains propos se réverbèrent inévitablement d’une intervention à l’autre.

Les différents textes qui composent cet ouvrage exposent les étapes qui ponc­
tuent l’action onusienne, de la qualification par le Conseil de sécurité des situations 
qui présentent une menace à la paix et à la sécurité internationale et/ou régionale, 
à la mise en oeuvre de ses résolutions et au contrôle institutionnel de ses actions.

Le rapport introductif de Jean-Marc Sorel est consacré au champ d’application 
du Chapitre VII. Son étude, se référant à de nombreux exemples précis, traite de 
l’interprétation par le Conseil de sécurité des expressions « menace contre la paix 
et la sécurité internationales ». L’auteur y constate une diversité déroutante dans 
l’interprétation effectuée par le Conseil de sécurité de ces termes du Chapitre VII. 
Après avoir expliqué les mécanismes décisionnels, des processus formels aux pro­
cessus informels, J.M. Sorel se penche ensuite sur les considérations qui dictent la 
décision du Conseil de sécurité de qualifier de menace contre la paix et la sécurité 
internationales une situation donnée. Par exemple, il souligne que l’intérêt de cha­
que Etat dans le litige ainsi que la « faisabilité » d’une action constituent des consi­
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dérations pertinentes dans la décision de l’ONU de s’impliquer dans une situation 
donnée. Le Conseil de sécurité peut ainsi éviter d’apposer un «label» à des situa­
tions répondant aux critères du Chapitre VII mais qui ne soulèvent pas l’intérêt 
des Etats membres du Conseil de sécurité ou dont la prise en charge serait difficile­
ment réalisable par l’ONU. L’auteur relativise par la suite l’évolution de l’appré­
hension de la notion de menace contre la paix par le Conseil de sécurité. Même si 
le nombre de résolutions du Conseil de sécurité a augmenté exponentiellement, plu­
sieurs exemples précis échelonnés sur les cinquante dernières années montrent que 
les justifications des décisions du Conseil sont demeurés sensiblement les mêmes. 
Enfin l’auteur s’interroge s u t  la juridicité de la notion de « menace contre la paix ». 
Est-ce du droit, du non-droit ou, alternativement, du super-droit ? Selon lui, 
l’ONU doit donner un caractère juridique à ses décisions afin de forger sa légitimité 
décisionnelle sur le plan juridique et non seulement stratégique, « pour un système 
international crédible de maintien de la paix ».

Pour sa part, Linos-Alexandre Sicilianos constate que le Conseil de sécurité 
devient de plus en plus impliqué dans la qualification de situations de légitime 
défense en vertu l’article 51 de la Charte, et ce, surtout depuis la guerre du Golfe.
Il estime que la détermination subjective par les Etats de la légitime défense n’est 
pas nécessairement incontrôlable. Il observe également qu’un nombre croissant 
d’Etats cherchent aujourd’hui une autorisation implicite ou explicite de la part du 
Conseil de sécurité avant d’agir. Si le contrôle du Conseil existe, il est toutefois 
limité. Il est ainsi clair qu’un tel contrôle intervient généralement après le déclen­
chement des opérations militaires prétendument défensives, puisque les Etats vont 
généralement attendre que le Conseil de sécurité s’ autosaisisse plutôt que de se jus­
tifier de leur propre initiative. L’auteur soulève également le problème de l’insuffi­
sance des mesures adoptées par le Conseil de sécurité. Le Conseil, une fois saisi de 
l’affaire, doit-il adopter des mesures nécessaires ou suffisantes ? L’auteur se réfère 
aux Pactes de défense réciproques comme l’OTAN et le Pacte de Varsovie afin 
d’évaluer l’interprétation qu’ont donnée les Etats de l’article 51 de la Charte des 
Nations Unies qui semble suggérer que les mesures prises par le Conseil doivent 
être effectives et concrètes, et non se contenter de présenter une « pertinence théo­
rique » pour exclure des actions de légitime défense.

L.A. Sicilianos tente ensuite d’évaluer l’étendue que pourrait avoir un tel 
contrôle, tant sur les conditions de déclenchement des opérations de légitime 
défense que sur l’évaluation de leur proportionnalité. Il étudie spécifiquement les 
cas de figure de la guerre du Golfe et du conflit bosniaque. Dans ce dernier cas, 
il distingue la légitime défense des Etats et celle des casques bleus et étudie la pro­
tection des zones de sécurité. Il conclut de façon générale qu’une action entreprise 
et justifiée dans le cadre de l’article 51 de la Charte peut difficilement être contrô­
lée par le Conseil de sécurité de manière vraiment efficace. Cependant, l’auteur pré­
cise que certaines limites doivent être imposées aux Etats, surtout lorsque ceux-ci 
interviennent au nom des Nations Unies.

Marc Perrin de Brichambaut se penche quant à lui sur le rôle accru des organisa­
tions régionales dans des matières «jusque-là réservé[es] à l’ONU», notamment en 
matière de maintien de la paix et de diplomatie préventive. Il constate d’abord 
l’inexistence dans la Charte de cadre rigoureux pour les relations entre les Nations 
Unies et les organisations régionales, notamment dans le Chapitre VIII. Il appro­
fondit à titre d’exemple la relation entre l’ONU et l’OSCE et décrit la complémen­
tarité « active » dans la prévention et le règlement pacifique des différends qui s’est 
instaurée entre ces organisations en Europe de l’Est (Géorgie, Tadjikistan, Abkha- 
zie). Il étudie ensuite les opérations récentes de maintien de la paix et les relations 
avec les organisations régionales. Il rappelle le rôle de la CEDEAO (Communauté 
économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest) dans son action en conjonction avec



436 COMPTES EENDUS

l’ONU au Libéria et le rôle de l’Union européenne, de l’OSCE et de l’OTAN avec 
l’ONU en Ex-Yougoslavie. En conclusion, M. Perrin de Brichambaut suggère que 
des critères soient élaborés afin de ne permettre qu’à certaines organisations d’agir 
comme compléments des Nations Unies et de mieux circonscrire les politiques et 
les mandats. Les organisations qui ne satisferaient pas ces critères et qui souhai­
tent agir de concert avec l’ONU doivent le faire comme exécutants. Selon lui, le 
Conseil de sécurité doit impérativement conserver son pouvoir décisionnel en la 
matière.

La deuxième partie du colloque était consacrée à l’action des Nations Unies pro­
prement dite, telle que régie par les dispositions de la Charte et telle que vécue 
dans la pratique du Conseil de sécurité. Patrick Daillier y évoque les différentes 
formes d’intervention chapeautées par le Conseil de sécurité de l’ONU. Il énumère 
les nouveaux « modes opératoires » de la coercition collective du Chapitre VII en 
étudiant d’abord les modes d’intervention de la seule ONU. Il évoque les outils de 
persuasion politique, les embargos, les récentes mesures d’intervention humani­
taire, puis les mesures de recours à la force et celles relatives aux suites de l’inter­
vention des Nations Unies. Puis, il s’attarde sur ce qu’il appelle la « logique de 
l’échec », c’est-à-dire la gradation des moyens pour assurer le respect des mesures 
coercitives initiales. En second lieu, il évoque les problèmes résultant de la décen­
tralisation de l’intervention de l’ONU et de la délégation de pouvoirs d’interven­
tion de l’ONU à d’autres organisations. Il constate que l’action de l’ONU doit lier 
les organisations régionales, mais signale que ces dernières sont généralement réti­
centes à être désignées comme simples prestataires de service et qu’elles souhaitent 
généralement jouir d’une autonomie d’action appréciable. De plus, P. Daillier dis­
cute de certains problèmes qui résultent des efforts de coordination de l’ONU et 
des organisations régionales, comme la conciliation des objectifs propres aux orga­
nisations en cause et de ceux de l’ONU, ou de la conciliation des règles procédu­
rales de l’ONU et de celles des autres organisations qui agissent de concert avec 
les Nations Unies. L’auteur estime que la solution la plus évidente est de rappeler 
la primauté des décisions du Conseil de sécurité en cas de conflit entre les objectifs 
et les procédures. Pour garantir une efficacité opérationnelle, P. Daillier suggère 
soit l’alternance, soit le partage des tâches. Il rappelle cependant la nécessité de 
la délégation, notant l’insuffisance des moyens juridiques, matériels et humains, et 
de la coordination au sein de la « famille des Nations Unies ». Toutefois, la déléga­
tion ne doit pas priver les Nations Unies de tout pouvoir et transformer le Conseil 
de sécurité en pantin ou simple « faire-valoir », et ce, autant dans le choix des 
mesures collectives que dans le contrôle des habilitations données par le Conseil à 
d’autres organisations ou à des Etats.

En sa qualité de contrôleur général des armées, Michel Voelckel analyse la coor­
dination des forces d’intervention de l’ONU dans le cadre du Chapitre VII. Il pré­
sente le rôle concret du Comité d’Etat-major institué par la Charte en tant que 
prolongement technique des décisions du Conseil de sécurité impliquant des actions 
militaires. Il explique l’évolution de cet organe, « de sa léthargie à un avenir hypo­
thétique », depuis le retour en force du Chapitre VII. Il dénote l’ accroissement du 
rôle militaire du Secrétaire général au fil des ans surtout en matière de maintien 
de la paix au détriment du Comité d’Etat-major pourtant prévu dans la Charte. 
Sur un plan plus pratique, l’auteur fait état de la composition très hétérogène des 
forces qui contribuent aux opérations décidées par le Conseil de sécurité. Leur 
coordination en est évidemment d’autant plus compliquée et le travail de ces 
contingents hétéroclites peut ainsi se voir perturbé par la « disparité des comporte­
ments et psychologies » ou encore par les chocs culturels qu’implique leur coexis­
tence. L’auteur rappelle que les états-majors présents sur le terrain proviennent de 
milieux différents, ce qui est reflété par leur langue, leur formation, leur tradition,
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leur expérience, leur pratique militaire. Leur manque d’entraînement commun de 
même que leur maîtrise imparfaite des procédures en vigueur à l’ONU hypothè­
quent l’efficacité des opérations et la sécurité dans les forces. L’auteur relève spéci­
fiquement le problème du traitement des renseignements comme une condition à 
l’efficacité des actions de l’ONU. Cette dernière peut-elle traiter les informations ? 
Les Etats membres sont-ils prêts à mettre à la disposition de l’ONU leurs capacités 
de renseignement par écoute, par interception ou par satellite ? Ce sont là quelques 
questions cruciales auxquelles on ne trouve guère de réponse à l’heure actuelle. 
M. Voelckel conclut inévitablement que le bilan nul du Comité d’État-major 
appelle une « prospective » plus que des « perspectives ». Il juge que le Comité pos­
sède une double rationalité, militaire et politique, et qu’il faut savoir avant tout 
coordonner les forces de façon efficace.

Ralph Zacklin traite pour sa part du droit qui régit les forces d’intervention pla­
cées sous les auspices de l’ONU au cours d’actions coercitives. Il étudie tant le 
droit applicable à la mise en œuvre des mesures coercitives que « celui dont ces 
mesures elles-mêmes tirent leur légalité ». Il distingue à cet égard deux bases de 
contestation possibles des opérations de l’ONU. D’abord, on peut soulever leur illé­
gitimité et leur illégalité. À ce sujet, l’auteur regrette le peu de justifications 
constitutionnelles et institutionnelles que fournit le Conseil de sécurité dans ses 
décisions et résolutions. L’auteur étudie le droit qui détermine la légalité de l’ac­
tion en puisant dans la Charte les critères qui légitiment les mesures coercitives. 
Selon R. Zacklin, il n’existe aucune raison pour laquelle la légitimité des mesures 
coercitives autorisées ou décidées par le Conseil ne devrait pas faire l’objet d’une 
évaluation. Le droit applicable à la conduite des actions coercitives, une fois 
qu’elles sont engagées, est analysé ensuite. L’auteur note que l’ONU fait référence 
au droit international humanitaire dans certaines dispositions de ses accords avec 
différents contingents, mais que l’organisation n’a pas étudié le problème de façon 
systématique même si une certaine pratique s’est développée au fil des ans. Puis, 
R. Zacklin s’interroge particulièrement sur le droit applicable aux opérations de 
maintien de la paix, puisque celles-ci, en principe, ne sont mises sur pied que sur 
la base d’un consensus des parties qui ont conclu un accord de paix et que, par 
conséquent, le droit de la guerre ne devrait pas s’appliquer. Néanmoins, l’usage de 
la force étant permis en cas de légitime défense, le droit international humanitaire 
et le droit des conflits armés pourraient trouver à s’appliquer en pareilles circons­
tances, même si théoriquement les deux situations doivent être distinguées. Selon 
l’auteur, les actions coercitives étant menées par des militaires, l’ONU doit mettre 
en œuvre sa politique au moyen d’accords conclus avec les différents pays qui four­
nissent des contingents. Il suggère que ces accords puissent être intégrés dans les 
règles d’engagement qui sont élaborées pour chaque Force. Le contrôle de l'appli­
cation de ces règles ne représente pas un problème moins important. R. Zacklin 
suggère que ce contrôle devrait incomber en premier lieu aux Etats en invoquant 
l’exemple canadien de l’enquête sur la commission de crimes par des militaires 
canadiens en Somalie. Un tel contrôle devrait également pouvoir être exercé par 
le Conseil de sécurité. L’auteur conclut que le droit international humanitaire et 
les éléments du droit des conflits armés qui ont acquis le statut de droit coutumier 
sont applicables au fond « sinon, en droit », aux actions coercitives des Nations 
Unies.

La troisième partie du colloque a porté sur les aspects institutionnels de la ques­
tion. Les interventions ont gravité autour du thème des « rapports entre les organes 
des Nations Unies dans le nouveau cadre de la sécurité collective ». C’est sans doute 
ici que les redondances de l’ouvrage se font les plus apparentes. Les textes pré­
sentés sont de plus très inégaux.
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Alain Pellet introduit ce dernier volet en s’interrogeant sur le contrôle des 
actions du Conseil de sécurité. L’auteur énumère les différents contrôles qui peu­
vent s’exercer sur le Conseil de sécurité par diverses entités telles les États, les tri­
bunaux nationaux, l’Assemblée générale, le Conseil de sécurité, la Cour internatio­
nale de justice, etc. Il conclut que ce contrôle est possible, mais qu’il présente cer­
taines difficultés. En revanche, il estime qu’un contrôle doit être exercé, mais avec 
modération, puisque le Conseil de sécurité est soumis à la Charte. Le problème 
majeur reste à cet égard de déterminer la véritable étendue de ce contrôle.

Francis Delon centre son étude sur la capacité de l’Assemblée générale de 
contrôler des actions du Conseil de sécurité en vertu des pouvoirs qui lui sont 
conférés dans la Charte. L’auteur relève certaines formes de contrôle politique de 
la part de l’Assemblée générale. Ainsi, l’élection des membres non permanents du 
Conseil de sécurité renouvelée chaque année envoie des signaux politiques au 
Conseil et peut constituer une forme de contrôle. A titre d’exemple, F. Delon rap­
pelle que la Nouvelle-Zélande avait été élue en 1993-94 comme membre non per­
manent du Conseil de sécurité, plutôt que la Suède, afin de limiter le poids de l’Eu­
rope au sein du Conseil au moment où le conflit en ex-Yougoslavie faisait rage. De 
plus, l’auteur souligne l’obligation du Conseil de sécurité de soumettre des rapports 
annuels à l’Assemblée générale. Il n’omet pas le pouvoir de l’Assemblée générale 
de présenter ses recommandations pour le maintien de la paix et de la sécurité au 
Conseil de sécurité. Finalement, l’auteur souligne que l’Assemblée générale semble 
fortement tentée de contrôler le Conseil de sécurité en évoquant l’exemple de l’exa­
men par l’Assemblée générale de la question de la Bosnie-Herzégovine alors que le 
Conseil en débattait simultanément. La relance du débat sur la réforme du Conseil 
de sécurité s’inscrit sans nul doute dans le même mouvement.

Hervé Cassan étudie quant à lui . le « couple tumultueux » formé par le Secrétaire 
général et le Conseil de sécurité. L’implication du Secrétaire général dans la créa­
tion des tribunaux pénaux internationaux et pour le Rwanda et pour l’Ex-Yougo­
slavie constitue l’un des points centraux de l’analyse. Dans un premier temps, l’au­
teur explique le rôle du Secrétaire général dans la prise de décision du Conseil de 
sécurité sur le Chapitre VII. Il souligne à cet effet sa participation active à la 
constatation et à la qualification des faits matériels, à la détermination, par le 
Conseil, d’une menace contre la paix, ou de l’inefficacité d’une mesure non coerci- 
tive et à la recommandation de mesures coercitives. Dans un deuxième temps, 
H. Cassan étudie l’influence du Secrétaire général dans l’exécution des décisions 
prises par le Conseil de sécurité sur la base du Chapitre VII. Le Secrétaire général 
est, entre autres, appelé à administrer la mise en œuvre des sanctions. Il peut 
superviser l’action des Etats dans l’application des sanctions et même étudier les 
demandes d’exemption de sanctions. De la même façon, le Conseil de sécurité peut 
déléguer au Secrétaire général la mise en œuvre des mesures militaires qu’il a 
décidé d’adopter.

Finalement, Mohammed Bedjaoui présente une étude approfondie sur la possibi­
lité de contrôle de la légalité des actes du Conseil de sécurité par la Cour internatio­
nale de justice, thème déjà traité en profondeur par l’intervenant dans plusieurs 
études antérieures. Après avoir rappelé la soumission des actions du Conseil de 
sécurité à la Charte des Nations Unies et aux principes généraux du droit interna­
tional, il souligne que les actions du Conseil de sécurité ne doivent pas demeurer 
incontrôlées. Selon M. Bedjaoui, le contrôle de la légalité des actions du Conseil de 
sécurité ne pèut que rehausser la crédibilité de cet organe dans le nouvel ordre juri­
dique mondial unipolaire. L’auteur explore les voies tant techniques que maté­
rielles qui permettraient d’augmenter la compétence de la Cour internationale de 
justice pour qu’elle puisse entendre davantage de causes relatives à la légalité des 
résolutions du Conseil de sécurité. Parallèlement, il établit les limites d’un tel
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contrôle tout en tenant compte de l’évolution de l’ordre juridique international 
témoin de l’éclatement de l’Etat-nation, de la naissance de nouveaux sujets de 
droit international, des problèmes nord-sud et de la difficulté d’anticiper les litiges 
futurs afin de mieux préparer la Cour internationale de justice au règlement de dif­
férends de ce type. L’auteur propose également des avenues pour augmenter 
l’accès à la CIJ en reconnaissant des nouveaux sujets de droit international ou en 
permettant au Secrétaire général de saisir la Cour pour des avis consultatifs. 
M. Bedjaoui conclut en la nécessité de faire confiance au Conseil de sécurité et de 
présumer que ses actions permettront le maintien ou le rétablissement de la paix, 
comme on l’avait imaginé à la Conférence de San Francisco. Néanmoins, comme 
il l’indique, « [l]es organes politiques des Nations Unies ont d’autant plus besoin à 
présent d’un système cohérent de contrôle de légalité qu’ils ont accumulé en ce 
domaine une expérience contradictoire qui appelle une décantation et une mise en 
ordre ».

En conclusion du colloque, Serge Sur émet une réserve générale sur l’empresse­
ment des juristes à vouloir contrôler et rationaliser l’utilisation faite du Chapi­
tre VII par le Conseil de sécurité. Il rappelle que le droit du Conseil de sécurité 
n’est pas un droit fait par les juristes mais plutôt un droit de l’urgence, d’excep­
tion, d’injonction et de commandement. Toutefois, Serge Sur, comme tous les 
autres intervenants, ne peut se détacher de l’idée d’une certaine juridicité de l’ac­
tion du Conseil de sécurité sous le Chapitre VII. « A une logique d’urgence et d’ex­
ception il faudrait parvenir à superposer une logique de prévision et de prépara­
tion, assurant des réponses mieux maîtrisées et plus efficaces à des situations 
imprévues mais pas toujours imprévisibles ». Cette conclusion se révèle ainsi à 
l’image de tout le discours sur le Chapitre VII de la Charte.

Stéphanie C a r t i e r  

R em e ry , Jean-Pierre, La faillite internationale, Paris, Collection Que sais­
ie ?, Paris, Presses universitaires de France, 1996, 128 pp.

Fidèle à l’esprit de la collection dans laquelle il est publié, cet ouvrage donne un 
aperçu concis mais complet de la faillite internationale telle qu’elle est envisagée 
en droit international privé français. Ce qui ne le prive pas pour autant d’intérêt 
pour le lecteur belge.

En introduction, l’auteur apporte quelques précisions de terminologie avant de 
poser les bases (historique, juridique, doctrinale,...) du problème. C’est ainsi l’occa­
sion de constater que ni la théorie de l’unité-universalité de la faillite, ni celle de 
la pluralité-territorialité de la faillite ne l’emportent en pratique à ce jour. Le sys­
tème français est en effet plutôt fondé sur une territorialité de principe s’acçomo- 
dant de certains emprunts à la théorie de l’universalité, tandis que les Conventions 
d’Istanbul (Convention du Conseil de l’Europe sur certains aspects internationaux 
de la faillite, 05/06/90) et de Bruxelles (Convention de l’Union européenne relative 
aux procédures d’insolvabilité, 23/11/95), non encore en vigueur mais vraisembla­
blement appelées à jouer un rôle important en cette matière, suivent une voie 
intermédiaire, en établissant une hiérarchie internationale des procédures collec­
tives (faillite principale — faillites secondaires) et en organisant les relations entre 
celles-ci.

Suivant le déroulement chronologique d’une faillite, la première partie de l’ou­
vrage est consacrée à l’ouverture de la faillite internationale. L’auteur examine 
d’abord la question de l’ouverture en France de la faillite. A cette occasion, il passe 
en revue les différents critères (siège de l’entreprise et établissement secondaire
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principalement) sur lesquels les tribunaux français peuvent fonder leur compétence 
en cette matière, tout en en précisant le sens et la portée. Il souligne par ailleurs 
le lien étroit qui existe, en matière de faillite internationale, entre les règles de 
conflit de juridictions ou d’autorités et celles de conflit de lois (les premières 
« absorbant » les secondes : la loi de la faillite est la loi du for de l’ouverture de la 
faillite). Jean-Pierre Rémery se penche ensuite sur la question de la reconnaissance 
en France des effets d’une faillite ouverte à l’étranger. Ce point l’amène à constater 
la faible incidence des jugements étrangers de faillite en l’absence d’exequatur (les­
quels, à l’inverse des jugements étrangers revêtus de l’exequatur, ne permettent 
pas d’empêcher l’ouverture en France de la faillite du même débiteur), à examiner 
les conditions ainsi que la portée dans le temps (rétroactivité « sélective ») de l’exe- 
quatur du jugement étranger de faillite et, enfin, à commenter les effets des juge­
ments étrangers de faillite dans les systèmes des Conventions d’Istanbul et de 
Bruxelles. Ce droit conventionnel prévoit en effet la reconnaissance quasi automa­
tique des jugements d’ouverture de faillite et l’abandon des formalités de l’exequa- 
tur.

La deuxième partie de l’ouvrage, consacrée à l’organisation de la faillite interna­
tionale, commence par un examen du déroulement en France de la faillite interna­
tionale. A cette occasion, l’auteur souligne la nécessité pratique de soumettre la 
faillite, procédure collective, à une loi unique, à savoir la loi de la faillite. Il sou­
ligne le rôle majeur de cette dernière au travers de l’analyse de son application (et 
de l’étendue de celle-ci) à la mise en œuvre du régime général des procédures collec­
tives et de sa domination sur le droit (non conventionnel) des garanties indivi­
duelles. Le droit conventionnel marque un recul de la loi de la faillite sur ce dernier 
point. Jean-Pierre Rémery se penche ensuite sur la question des rapports entre 
deux faillites, l’une ouverte en France et l’autre à l’étranger (via une décision par 
hypothèse non revêtue de l’exequatur). Il examine la coordination des faillites 
concurrentes dans la jurisprudence française et dans les Conventions d’Istanbul et 
de Bruxelles. A cet égard, comme le souligne Rémery, ces deux dernières mettent 
en place un régime assez, complexe de règles sur les droits des créanciers (Conven­
tion d’Istanbul) ou sur les répartitions d’actif (Convention de Bruxelles).

En conclusion, cet ouvrage très pédagogique s’illustre par sa présentation des 
tendances et perspectives en matière de faillite internationale. Il est, par ailleurs, 
judicieusement complété, en annexe, par un tableau des décisions citées par l’au­
teur (avec renvoi aux références doctrinales pertinentes) ainsi que par le texte de 
la Convention de Bruxelles. On regrettera cependant que ne figure pas également 
dans ces annexes le texte de la Convention d’Istanbul.

Guillaume B e r a r d  

R o s e n n e ,  Shabtai, An international Law Miscellany, Martinus Nijhoff 
Publishers, Dordrecht-Boston-London, distribué par Kluwer,1993, 
843 pp., ISBN 0-7923-1742-4.

Chacun se félicitera de voir publiés en un volume les principales contributions 
de l’éminent juriste qu’est Shabtai Rosenne et qui étaient éparpillées dans des 
recueils de mélanges ou dans des revues diverses.

Ces contributions sont reproduites sous cinq parties :
— The International Court of Justice and International Litigation
— The Law of Treaties and Sources of Law
— The Law of the Sea
— Jewish and Israeli Matters
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— In Memoriam (Sir Hersch Lauterpacht et Jacob Robinson).
Si les trois premières parties rapportent des textes familiers aux internationa­

listes dans des domaines ou Shabtai Rosenne est connu comme un grand spécia­
liste, la quatrième partie rassemble des études moins connues et à découvrir.

Une table des affaires citées permet une recherche orientée par ce biais.

J.S.

S t é p h a n o u ,  Constantin, Réformes et mutations de l ’Union européenne, 
Bruxelles, Bruylant/Paris, L.G.D.J., Axes/Essais, 1997, 270 pp., Préface 
de Robert Toulemon, ISBN Bruylant 2-8027-1007-9 ; ISBN L.G.D.J. 2- 
275-01536-1.

Cet ouvrage se distingue de la littérature habituelle sur le sujet par la volonté 
de présenter l’Union en utilisant des méthodes d’analyse politique et institution­
nelle. Il allie ainsi la rigueur d’une lecture juridique des instruments fondateurs à 
une mise en perspective politique nourrie par les débats théoriques sur la nature 
de la construction communautaire.

Dans une première partie, l’auteur expose les contours du système institutionnel 
et politique de l’Union. Il y aborde avec concision les thèmes classiques des rap­
ports de l’Union et des Etats membres sous l’angle de la souveraineté, de la nature 
juridique de l’UE et de sa structure institutionnelle. Sont ensuite évoquées les 
caractéristiques politiques du système à travers les approches théoriques — elles 
aussi classiques — du phénomène de l’intégration communautaire.

La deuxième partie s’attache à mettre en évidence les carences su système en 
insistant tout particulièrement sur des problèmes cruciaux liés à sa légitimité et à 
son efficacité. Ici encore, le mérite de l’auteur est de présenter de manière claire 
et précise à la fois le déficit démocratique lié au fonctionnement du système 
(comme par exemple, l’influence insuffisante des parlements nationaux, la manque 
de transparence, etc.) mais également les carences sur le plan de la légitimation 
démocratique telles que mises en évidence par des débats théoriques portant sur 
les conceptions de la souveraineté populaire et de l’identité politique. L’efficacité 
du système est évaluée à l’aune de deux exemples concrets tirés de la lutte contre 
le chômage et de la gestion de la crise yougoslave.

La troisième partie est consacrée à la réforme du système, partant d’une part 
des fondements et des perspectives de l’union politique et d’autre part des adapta­
tions institutionnelles nécessaires à la mise en œuvre d’un tel projet. A cet égard, 
les différences d’approche qui ont été relevées, notamment lors de la Conférence 
intergouvemementale, amènent l’auteur à exprimer en conclusion un point de vue 
finalement assez pessimiste sur l’avenir même de l’Union ; il insiste en effet sur 
l’importance de fonder les choix futurs sur des engagements non marqués d’un 
point de vue idéologique et sur des vues qui ne soient pas utopiques. Une mise en 
garde dont on voit mal comment elle pourrait effectivement s’appliquer dans l’en­
vironnement politique et institutionnel qu’il a si bien décrit par ailleurs.

Barbara D e l c o u r t
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The Conference on Security and Co-operation in Europe. Basic Documents, 
1993-1995, Edited by Arie Bloed, The Hague-London-Boston, Martinus 
Nijhoff, 1997, 901 pp., ISBN 90-411-0372-4.

L’institutionnalisation de la C.S.C.E et la multiplication de ses activités justi­
fient amplement l’effort de compilation tel qu’il a été entrepris par l’éditeur ; d’au­
tant que la plupart des documents reproduits sont difficilement accessibles pour le 
chercheur moyen. On trouvera, par exemple, sans effort les résultats d’une mission 
en Moldavie en 1993, le projet de déclaration sur la situation dans la zone de 
Bihac, les recommandations du Haut-commissaire pour les minorités nationales ou 
encore les décisions du Conseil des ministres à la suite de la réunion de Budapest 
en 1995, etc. Un index facilite la recherche ; on déplore toutefois son caractère trop 
sélectif.

Barbara D elcourt

V erm eulen , G. et V an der  B ek en , T., Compendium droit pénal internatio­
nal, Brugge, Vanden Broele, 1997, 3 vol., ISBN 90-5753-052-X.

Cet ouvrage, le premier du genre en français, reprend la plupart des textes de 
droit pénal international intéressant la Belgique. Les auteurs ont en effet réussi le 
tour de force de rassembler non seulement toutes les conventions d’extradition 
conclues par la Belgique, mais aussi toute la législation nationale belge qui se rat­
tache d’une manière ou d’une autre au droit pénal international, en ce compris de 
nombreuses circulaires ministérielles souvent difficiles à trouver.

Le recueil ne se limite pas au droit national et international bilatéral : la plupart 
des textes relatifs à la matière et conclus dans le cadre du Benelux, des accords 
de Schengen, de l’Union européenne, du Conseil de l’Europe, de l’OTAN et des 
N.U. sont également reproduits avec la liste des Etats parties, les déclarations et 
les réserves.

L’ouvrage est sur feuillets mobiles. Cela laisse-t-il présager des mises à jour régu­
lières ? Les auteurs ne l’annoncent pas.

On regrettera l’absence de table des matières dans les volumes 2 et 3, quelques 
lacunes dans le choix des textes de portée universelle et des coquilles repérées au 
fil des textes, mais ces quelques petites imperfections ne diminue pas la qualité 
d’un travail digne de tous les éloges et qui devrait devenir un compagnon perma­
nent du spécialiste de la matière.

E.D. 

V onèche Ca r d ia , Isabelle, L ’octobre hongrois : entre croix-rouge et drapeau 
rouge, Bruxelles, Bruylant, 1996, 183 pp., ISBN 2-8027-0768-X.

Isabelle Vonèche Cardia se penche dans cet ouvrage sur l’action du Comité inter­
national de la Croix-Rouge (CICR) durant les événements de 1956 en Hongrie. Si 
le choix du sujet peut sembler à prime abord hermétique et réservé à un groupe 
très restreint d’observateurs, la lecture de l’ouvrage convaincra de l’à propos et de 
l’intérêt véritable de ces questions à l’extérieur du cercle des collaborateurs du 
CICR. Sur le plan institutionnel, l’opération hongroise était la plus importante du 
CICR depuis la fin de la deuxième guerre mondiale et la première à être menée der­
rière le rideau de fer depuis le début de la guerre froide. Cette mission revêt une
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autre dimension quand on apprend que le CICR a été la seule organisation à pou­
voir traverser les frontières hongroises et que l’Organisation des Nations Unies 
(ONU) a dû le désigner comme le seul agent d’exécution de son programme de 
secours, L’ONU ne reput, en effet, jamais la permission des autorités soviétiques 
et hongroises de pénétrer en pays magyar. Sous cet éclairage, on comprend mieux 
les enjeux de la manipulation subie par le CICR de la part de la Hongrie et de 
l’URSS. Le bloc de l’Est s’accomodant davantage de l’aide matériel occidentale 
que des activités de protection des victimes de la guerre accompagnant toute mis­
sion du CICR, il s’agit pour ces États d’obtenir le plus tout en rendant le moins 
possible de compte.

L’auteure s’attache tout d’abord à rappeller les relations entre le CICR et 
l’URSS de 1918 à 1956. L’URSS a toujours été méfiante envers le CICR, considéré 
comme un représentant de la classe bourgeoise occidentale. L’activité du Comité 
de Genève durant la Deuxième Guerre mondiale a d’ailleurs été très limitée sur le 
front Est en raison de l’absence de délégations du CICR en URSS depuis 1938. En 
1944, par exemple, le gouvernement soviétique interdit toute relation officielle 
entre les représentants de l’Alliance des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant- 
Rouge de l’URSS et le CICR. L’URSS et ses satellites refusent de participer à la 
17e Conférence internationale de la Croix-Rouge de 1948-1949 parce qu’ils repro­
chent au CICR de ne pas dénoncer les crimes fascistes. De même, la participation 
soviétique à la Conférence diplomatique de Genève de 1949 ne semble pas avoir 
rapproché CICR et URSS. Ce n’est donc véritablement qu’en 1956 que le CICR 
reprend contact avec l’URSS.

Le 27 octobre 1956, après quatre jours d’insurrection, la Croix-Rouge hongroise 
demande l’appui matériel du CICR. Lé récit d’Isabelle Vonèche relate avec détails 
le déploiement du CICR en Hongrie à partir de ce moment. Les bilans de l’opéra­
tion seront mitigés. Les soviétiques bloquent complètement le CICR durant les 
journées cruciales de leur intervention militaire. Si les insurgés, durant leur courte 
période d’activité militaire, acceptent de faire visiter leurs prisonniers par le CICR, 
il en va différemment des autorités communistes hongroises. Les autorités refuse­
ront au CICR de visiter les prisons hongroises jusqu’en 1964. Même à cette date, 
ses délégués ne pourront rencontrer de personnes incarcérés en raison d’ activités 
politiques en 1956. Sur cette question particulière du sort des prisonniers politi­
ques, il semble que le CICR doive essuyer certaines critiques. L’octobre hongrois 
a été la première occasion pour le CICR de se positionner dans le bloc de l’Est. Or, 
le Comité n’aurait pas voulu se brouiller complètement avec les autorités hon­
groises sur la question des prisonniers politiques au risque de ne plus pouvoir agir 
dans l’avenir derrière le rideau de fer. On peut tracer ici un parallèle avec les posi­
tions du CICR quant aux camps de concentration nazis de là deuxième guerre 
mondiale.

Les juristes resteront parfois sur leur faim à la lecture de cet ouvrage qui est 
davantage historique et politique que juridique. Nous pensons par exemple à la 
question de la qualification du conflit hongrois comme international ou interne. 
Isabelle Vonèche Cardia a ainsi pu mettre la main sur une note de dossier interne 
au CICR où on s’interroge sur les qualifications possibles du conflit. Ce genre de 
document interne des archives du CICR est très rarement publié et on aurait pu 
s’attendre à un traitement plus extensif de cette question, d’autant plus qu’elle 
semble avoir joué un rôle très important en ce qui concerne la gestion diplomatique 
des événements par le CICR, le Comité semblant incertain sur le point de savoir 
si ses véritables interlocuteurs se trouvaient à Budapest ou à Moscou.

Le travail d’Isabelle Vonèche Cardia, minutieux et convaincant, remplit ses 
objectifs d’analyser le travail du CICR durant la crise de 1956. Ce qui fait la force 
de cet ouvrage en constitue toutefois aussi la faiblesse. L’auteure a pu profiter de
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permissions spéciales pour consulter de grandes quantités d’archives de l’organisa­
tion genevoise. Elle a su exploiter cette opportunité et utiliser l’information de 
manière efficace. On peut par contre reprocher à l’auteure d’utiliser essentiellement 
lé regard du CICR, ses propres archives, pour juger l’action du Comité. Il aurait 
sans nul doute été très intéressant de connaître davantage de visions hongroises 
sur le travail du CICR à l’époque. Les difficultés d’accès à ces documents expli­
quent cependant certainement pour une bonne part ces limites.

Marc Frédéric P orret 

War Grimes in International Law, ed. by Y . Dinstein and M. Tabory, The 
Hague, Nijhoff, 1996, x iv  et 489 pp., ISBN 90-411-0237-X.

L’ouvrage reproduit les rapports et communications rédigés pour un colloque 
organisé par le Professeur Y. Dinstein sur le thème des crimes de guerre. Ces textes 
s’inscrivent dans quatre parties intitulées respectivement : « War Crimes : Offences 
and Responsibility», «War Crimes and Punishment », «War Crimes in Special 
Situations » et « The Demjanjuk Trial ». Si les titres de ces parties ne reflètent pas 
très clairement leur contenu (sauf pour la 4e partie), les titres des contributions 
sont, eux, en revanche beaucoup plus éclairants, intéressants et originaux comme 
le montre la liste qui suit :

I .

Y. D in s t e in ,  The Distinctions between War Crimes and Crimes against Peace 
L.C. G r e e n ,  Crimes under the I.L.C. 1991 Draft Code
Chr. T o m u s c h a t , Crimes against the Peace and Security o f  Mankind and the 

Récalcitrant State 
N. L e r n e r ,  Ethnie Cleansing
H.S. L e v ie ,  Violations of Human Rights in Time of War as War Crimes 
G.I.A.D. D r a p e r ,  The Modem Pattern of War Criminality

II.
B . B r o m s , The Establishment of an International Criminal Court 
J. J. S h e s t a c k ,  A Review and Critique of the Statute of the International Tribunal 
Th. M e r o n ,  The Normative Impact on International Law of the International Tri­

bunal for Former Yugoslavia 
R. W o lf r u m ,  The Decentralized Prosecution of International Offences through 

National Courts 
A. E s e r ,  « Defences » in War Crimes Trials

III.
E. R o u c o u n a s ,  Some Issues relating to War Crimes in Air and Sea Warfare 
M. B o t h e ,  War Crimes in Non-International Armed Conflicts
F. D om b , Treatment of War Crimes in Peace Settlements — Prosecution or 

Amnesty ?

IV.
M. K r e m n it z e r ,  The Demjanjuk Case
K. M a n n , Hearsay Evidence in War Crimes Trials
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L’ouvrage reproduit en annexe les statuts des TMI de Nuremberg (y compris les 
règles de procédure) et de Tokyo, des TPI de La Haye et d’Arusha, ainsi que le 
projet de statut de cour pénale internationale permanente adopté par la Commis­
sion du droit international en 1994. Divers index (traités, jurisprudence, noms 
propres, sujets) facilitent la consultation d’un ouvrage intéressant à plus d’un titre. 
On appréciera notamment les commentaires de l’affaire Demjanjuk dont on a beau­
coup plus parlé dans la presse que dans les revues spécialisées !

E.D.

W etterstein , Peter, Harm to the Environment, The Right to Compensation 
and Assessment of Damages, Oxford University Press, Clarendon Press, 
Oxford, 263 pp., 1997, ISBN 0-19-826274-4, £ 45.00.

L’ouvrage dirigé par le professeur Wetterstein réunit 12 contributions à un sémi­
naire tenu en 1995 en Finlande et émanant de spécialistes éminents tels que Alan 
Boyle, Julio Barboza, Henri Smets, etc.

L’ouvrage regroupe ces contributions en cinq parties qui donnent une idée du 
contenu de l’ouvrage :
— Examen dé la question du point de vue de la responsabilité civile (tort law 

approach)
— Le cadre conceptuel et les concepts en droit international
— Point de vue et pratiques dans les législations nationales (y compris un chapitre 

sur l’indemnisation du dommage écologique en Belgique par Hubert Bocken, 
professeur à l’Université de Gand)

— Problèmes particuliers d’application l’exemple des Etats-Unis
— Le système complémentaire d’indemnisation de la COSCA (Complementary 

System for Compensation of Accidentai Pollution Damage).
L’ouvrage comporte également une liste des instruments juridiques cités avec 

leur source et une bibliographie substantielle sur la question. Un ouvrage à la fois 
très précis et concret et de réflexion sur un problème crucial pour les victimes des 
dommages à l’environnement.

J.S.


